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AVIS. 

Qazette des Tribunaux paraîtra extraor-

■ irement demain lundi. Nos abonnes rece-

"
lUa

t aveC
 le numéro d'aujourd'ui ia suite du 

V!
'
0n

' -'toire M. Persil , et une partie de la 

'Soirie de M. de Martignac. 

.y- -~ifr^tyT^'iiy''r? 

COUR DES PAIRS. 

(Présidence de M. to ba.-on Pasquicr.) 

Addition à la séance du 17 décembre. 

PROCÈS DES SIEURS DE POLIGNAC , DE PEYRONNET , DE 

CHASTELAVJZE ET GXJERNON DE RANVILLE. — Dépo-

sitions des témoins. 

W témoin.— M. Glaudèves, gouverneur des Tuileries , 

,=,Varc que le duc de Raguse ayant pris le mardi le comman-
u~Ltdu chî.ieau, ses pouvoirs ont cesse à celle époque. 

I^crocllé par Si. le président, sur ce qui s'est passé aux 
Tuileries depuis l'arrivée du duc de Raguse, le témoin dé-

, laïc qu'il "'a auçMoé connaissance précise ni personnelle des 
I lits cslaîif» S" l'accusation. C'est lui qui « introduit dans ie 
, bateau MM. de Sémonv i !le et d'Argout. L'entrevue av ec M. 
.'a folignac fut très vive; lès ministres se réunirent dans un 

mbinet. Pendant leur délibération, le témoin resta dan» un 
,a!on attenant, avec les deux pairs et le maréchal. 

M. le président .- Dans la supposition qu« les ministres all-

aient résisté, ne décidâtes -vous pas qu'il fallait arrêter les 
ministres, et ne vous offrîtes-vous pas pour concourir à cette 
„
iesure

? l\. Je n'avais aucune troupe sous mes ordres; et 

cependant si M. le maréchal avait cru cette mesure nécessaire 
et propre à une pacification, j'aurais obtempéré à ce qu'il 
m'aurait demandé (d'une voix plus forte, et se tournant vers 
L's accusés), et j'aurais cru agir en bon Français et en fidèle 

«îrWtetlt dti roi. (Mouvement.) 
38' témoin. — M. le lieutenant-général Tromeliu. Le mer-

credi 28 , ayant appris que M. le duc_de Raguse avait le com-
mandement supérieur do Paris, je me'rendis aux Tuileries, et 
j ; Iç trouvai pénétré de la gravité des événomens qui se pas-
viiéirt dans la capitale et qu'il pouvait d'autant mieux appré-
cier , flue je lui racontai ce dont j'avais été moi-même le té-
r -io», en parcourant les rues ; « Voyez, me dit-il , quelle 
o-.tlf fatalité qui pèse sur moi : si je réussis , mes compatriotes 
ne me pardonneront pas les mesures rigoureuses qu'en ma 
qualité da major-général je suis obligé de prendre ; si 

j -lia réussis pas, ceux pour qui je me sacrifie me paieront 
ingratitude. » Pendant que le maréchal me parlait ainsi dans 

'-'salon de service, j'apperçus M. le prince de Polignac; m'é-
îint approché de lui, je lui témoignai mes inquiétudes sur le 
"lotrvemtnl populaire ; mais il chercha à mè rassurer, en m'af-

rmant que tout cela ne serait pas plus grave que dans la rue 
'«ut-Denis. (Mouvement.) M. de Polignac ajouta en termi-

na*!: «Le déploiement de la force militaire suffira pour tout 

' ire rentrer dans l'ordre. » (Rumeur ironique dans les tri-
hanes.) 

40" léinoin. — M. Mercier, employé' des droiu réunis. Ce 
t 'inom n'ayant pas été entendu dans l'instruction , ua prêts 

9«, serment et ne déposa qu'à titru de reuseiguemens. 
fj he 29, juillet , dans la matiuée, dit-il, je m'étais rendu au 

; : ut-Montrouge avec quelques-uns de mes camarades, lors-
4ue nous avons vu arriver , du côté d'Orléans , un homme il 
* lev*l i que nous avonsjugé être une estafette; nous l'avons 
'^l'ùié et fouillé : i! était porteur d'un portefeuille fermé à clé. 
•'proposai de remettre ce portefeuille au gouvernement pro-
'«!r« ; mais les personnes présentes en exigèrent l'ouverture, 

'fallut lteuimmediaterncnt.On y trouva un paquet à l'adresse 
' -l uircctèur-généra! des postes , dans lequel était notamment 

.etlre adressée au ministre de l'intérieur par le préfet du 

'Uet, et datée du mardi à minuit; elle était conçue 
j*cq pr«s

 ell ccs
 ;

ermcs
 . „ Conformément à vos ordres , j'ai 

,7" donner au régiment suisse en garnison dans cette ville 
' owre de partir sur-le-champ pour Paris , et je puis vous as-

"erque dans une demi-heure celte troupe sera en marche 

i,'
Ur C

*Mf dcsliisation. Je ne puis vous dissimuler que nous 
,
 ;

 s ,eu 'e a° des troublés d'une naturj assez sérieuse pour 
~ essiter un grand déploiement de forces. Après le départ du 
n'inent , je resterai avec 4o gendarmes seulement , ot je ne 

l 7 l,lus '«pondre de maintenir le calme. » 
c*n6équenee , le préfet du Loiret terminait sa dépêche en 

ntandarit l autorisation de faire revenir à Orléans un batail-
"\ du régiment suisse; j'ai envoyé depuis cetle dépêche au 

4Ù * rr°no- lss <:mcnt, et on m'a dit que le lendemain elle avait 

W ho 1 § 0!Iver»ameut provisoire. 
:I'HU p'-'.°Vnet '■ Ces faits me sont complètement iu-

f'-ltelett Ct ? Ws?"e Ie témoin a si bien retenu la substance de 
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 mémoire me sert bien , je crois y avoir 
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ce que j 'avance à cet égard; car si une pareille ~)rrespondance 
a existé, on doit eu trouver des traces dans les bureaux du mi-
nistère de l'intérieur, et si, par une fatalité que j'ai déjà éprou-
Tée à l'égard des troubles delMontauban, ces pièces avaient dis-
paru et au ministère et à la préfecture, on retrouverait au 
moins les personnes qui auraient concouru comme employés i 
l'envoi ou a la réception de cette correspondance; si, D»r un 
moyan quelconque , on peut venir à découvrir que j'aio écrit 
au préfet du Loiret pour faire venir le régiment suisse, je me 
livr» à toute l'animadversion do la Cour. (Murmures univer-
sels.) 
Je puiâ parle rainsiavec d'autant plus d'assurance quej'appreuds 

ici , pour la première fois , qu'il y eût un régiment suisse à 
Orléans. Ceux qui savent comment s'administrent les affaires 
du ministère de la guerre , n'ignorent pas que moi,|minislrc 
de l'intérieur, et ministre de soixante-dix jours , je ne pouvais 
savoir où étaient les régimens; ce qui est certain , c'est que je 
n'ai pas écrit ; mais ce qui est probable , c'est que le préfet du 
Loirtt, ayant eu connaissance de l'ordre donné par le ministre 
de la guerre pour faire venir le régiment suisse , aura jugé à 
propos d'en informer le ministre de l'intérieur.. 

[Séance du j8 décembre. 

RÉQUISITOIRE DE M. PERSIL. — INCIDENT. — PLAIDOIRIE 

DE M. DE MARTIGNAC. 

A mesure que cette grande canse approche de son ter-

me, rintc'réts'accroit déplus en plus , et malgré les im-

menses éve'nemens qni surgissent tout-à-coup dans plu-

sieurs parties du reste de l'Europe, le procès des ex-mi-

nistre» de Charles X préoccupe tous les esprits. Il est 

constamment et partout l'objet des entretiens ; il soulève 

une foule de conjectures mêlées d'inquiétude, et lo temps 

suffit à peine pour lire les vastes colonnes des journaux 

qui en publient les moindres détails avec autant de ce'-

lérité que d'exactitude , arec un esprit de modération 

et d'impartialité , un respect pour le malheur , que des 

souvenirs cruels et encore si re'cens ne peuvent aite'rcr. 

On savait qu'aujourd'hui l'accusation , dont le point 

culminant avait été jusqu'à présent laissé à l'écart au 

milieu de tant de faits histori pies , de tant de griefs 

secondaires , allait être développée dans toutes ses par-

ties par l'un des organes de la Chambre des députés. 

Le bruit s'était aussi répandu que M. de Martignac , 

renonçant au déiai qu'il avait d'abord sollicité , s'était 

déterminé à prendre la parole immédiatement après 

M. Persil. Tout annonçait donc une séance d'un haut 

intérêt. 

On remarque dans l'auditoire un plus grand nom-

bre de députés que les jours précélens. MM. le général 

Lamarque , Dupin aîné, Ivératry, Caumartin , Mercier, 

Jars, Saint-Cricq, Cunin-Gridaine, et quelques autres 

sont dans la tribune placée derrière le bureau de M. le 

président. Ou distingue aussi dans l'auditoire M. Re-

nouard,secr«.t.iirc-genéral du ministère delà justice. On 

aperçoit dan« la tribune des journalistes, en uniforme 

d'officier de la garde nationale, M. Fabien , cet homme 

de couleur, qui , par s
s
a courageuse persévérance à dé 

fendre les droits de ses compatriotes , mérita l'estime 

générale , et dont la présence rappelle à tous les esprits 

le souvenir d'un si cruel attentat. 

A dix heures un quart les accuss's sont introduits. Un 

air de sérénité s'est répandu, sar tous leurs traits ; MM. 

de Polignac et de Peyronnet surtout ont le sourire sur 

les lèvres. 

La Cour entre aussitôt , et immédiatement après elle 

sont introduits MM. les commissaires de la" Chambre 

des députés. M. Persil s'arrête un instant devant le bu 

reau de M. le président et s'entretient avec lui. 

Après l'appel nominal , M. le président donne la pa-

role à M. le commissaire de la Chambre des députés. 

Un mouvement universel se manifesta alors dans l'as-

semblée et parmi les accusés. M. dePolignac.uncrayon 

à la main et un cahier sur it: genou, se tourne 

vers M. le commissaire, et semble attendre ses premiè 

aes paroles. M. de Peyronnet se tourne au contraire de 

l'autre coté, et roule un petit papier dans ses doigts. M 

Gucrnon-Ranville fait face à l'orateur, et prêts une 

oreille attentive. M. de Chantelauze a les bras croisés 

et la tête penchée sur sa poitrine. 

M. Persil a quitté son bureau , et s'est placé sur le 

devant de l'estrade. Le plus profond silence s'établit , 

et M. lu commissaire prend la parole en ces termes : 
« Messieurs, la responsabilité des ministres est la vie des 

gouvernemens. Invoquée par les princes dans les gouverne-
mens absolus, elle peut n'amener que des actes de justice or-
dinaire, ou servir quelquefois à satisfaire des ressentimens ; 
provoquée par les peuples des él al s libres , elle a quelque 
chose de plus élevé, de plus imposant , de plus vrai; elle an-
nonce les malheurs de la patrie , parce que , si les rois peuvent 
se plaindre de griefs personnels , les peuples ne se lèveut que 
pont' punir ftp* calamité.! publiques, 

peuple, poursuivi jusque dans son indépendance, s'est battu 
pour ses lois, ses institutions, sa Charte, qu'on avait lâche-
ment renversées. Après la victoire, il épose les armes et vient 
avec calme, avec sang-froid demander aux magistrats justice 
des crimes commis envers la patrie. Spectacle impesant qui 
proclame la sagesse de notre belle 'révolution ! avertissement h 
.'Europe, au monde entier qui fnous observent , des progrès 
qu'a faits chez nous la civilisation. 

Autrefois , le peuple victorieux se serait, à l'instant vengé 
des minisires qui l'auraient opprimé ; aujourd'hui , il re-
pousse le joug, s'affranchit de l'oppression, rétablit la loi que 
les minisl res voulaient renverser, et, au nom Se sou auto-
rité , il demande justice aux magistrats qu'elle avait insli-
tués. Ce calme noble et majestueux du peuple français et de 
ses représenfalis ne sera pas perdu pour nous, qui avons 
été élevés à fémlrieiit honneur de parler en leur nom. 

Nous dirons les crimes des ministres envers la patrie ; 
nous vous exposerons les preuves que nous avons rsceuillies , 
ct avec autant d'indépendance que de respect, pour le malheur 
mérité: avec plus de modération que la mémoire de nos frères 
égorges ne semblerait devoir nous en tnisfer ; nous demande-
rons l'exécution des lois qui nous obligent tous, accusateurs , 
juges et accusés. 

» Les événemens de i8r4 , qu'il est permis aujourd'hui de 
regarder connue funestes , avaient conduit en France une fa-
mille de rois que les générations nouvelles n'avaient pas con-
nue. Ramenée par une humiliante intervenlion , elle ne fut ac-
cueillie que sous la protection du nom de Henri IV , dont elle 
invoquait elle-même le populaire souvenir. Cependant le sénat, 
sentant la nécessité d'eugagemens réciproques, proposait une 
espèce de contrat avec le nouveau souverain ; il présentait à 
son acceptation quelques articles d'une constitution peu exi-
geante... Louis XVIII refusa d'y souscrire , en se fondant sur 
l«s droits innés de sa famille à fa couronne de Fraaçe. 

»Il fallut se résigner, et, tant à cause des baïonnettes étrangè-
res qui commandaient à noire liberté, que dans l'intérêt de la 
paix publique après laquelle la France soupirait depuis long-
temps, la Charte fut acceptée comme la loi constitutionnelle du 
royaume. 

» C'est ici le lieu de faire la profession de foi de la France 
entière, puisque dans ces derniers temps on n'a pas craint 
d'attaquer sa loyauté. Elle s'attacha de bonne foi à la nouvelle 
dynastie comme aux institutions que celte famille orgueilleuse 
avait daigué lui octroyer. Oubliause tout-à-la fois et de l'ori-
gine de ce qu'où avait appelé la Restauration 1 , et du principe 
faux du droit divin sur lequel reposait h Charte, elle aurait tout 
sacrifié pour la défense de . son Roi et de la nouvelle constitu-
tion. 

» Nous ne dirons pas que cette affection pour la dynastie 
fût déterminée par dès considérations personnelles et qu'on 
l'aimât pour elle-même. Non , elle n'avait rien fait pour méri-
ter l'amour des peuples. Le désir sincère de la conserver ne 
tenait qu'à l'intérêt de ia France qui, fatiguée de révolutions , 
craignait qu'un changement n'amenât de nouvelles tempêtes. 

» Mais , si la France était loyalement dévouée à son roi et à 

ia Charte , en était-il bien de même du roi et de sa famille à 
l'égard de la Charte et delà Franco? Pour Louis XVIII, nous 
n'hésitons pas à fe croire; endormant une Charte, il avait 
moins cédé au désir de reconnaître et de consacrer les libertés 
publiques, qu'il la nécessité des temps et aux progrès des lu-
mières. Il y tenait, comme nous; aux Bourbons , par intérêt , 
par esprit de conservation. Il n'ignorait pas que le jour oh l'on 
y porterait la main , sa restauration de deux jours s'écroule-
rait. 

H Mais il n'en était pas de même, de sen successeur. Avant 
de monter sur le irè-ne, Charles X fut le chef reconnu du 
parti absolutiste. Son propre frère le signala comme tel en 
différentes occasions ; et la rumeur publique présageait dès 
cetle époque que nos institulions seraient en danger, dès que 
la garde lui en serait commise. 

» Cependant , à son avènement au trône, la Firqhce osa 
concevoir quelqu'espérance. L'abolition de la censure , le 
cri .' plus de lialebardes , firent naître en elle une confiance 
à laquelle elle n'eût pas osé croire quelques jours auparavant. 
Mais elle fut de courte durée. Le comte d'Artois , se montra 
sous le manteau royal de Charles X. Ceux qui avaient cons-
piré avec lui la perte de nos institutions étaient sur les marches 
d u trône. La garde de la Charte était confiée à ses plus violens 
ennemis. 

u Le ministère Villèle pesa sur la France pendant six années, 
Une chambre nationale, élue malgré les fraudes , fit ajourner 
le projet de contre-révolution. Le ministère Villèle se retira , 
et fut remplacé par une administration à laquelle , suivant la 
juste observation de votre rappe-rteur , ou doit l'affranchisse-
ment de la presse ct la vérité dans les élections. Sous cette ad-
ministration, la violation de la Charte n'était pas possible. On 
pouvait reprocher aux ministres de l'indécision , l'absence de 
tout caractère vis à vis du roi, qu'ils gênaient évidemment ; 
aussi furent-ils remplies le 8 août.» ( M. de Martignac prend 
une note. ) 

Après avoir rappelé les premiers actes du ministère 

du 8 août, M. Persil continue ainsi : 

«Une voix que l'on s'obstine à ne pas nous faire connaître , 
mais que la réserve même qu'on y met désigne suffisamment!, 
proposa au conseil , du 10 au iS juillet , de prendre le parti de 
gouverner par ordonnances. Ce iour-là celte proposition n'eut 
pas d'autre suite, mais elle fut bientôt après reprise dans u" 
conseil présidé par la roi. M, de Gtieroon - Ranville exprima 

vivement son opposition, Il fut appuyé par M, de Pcyronuot. 
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te» et priser nanchcmant le respec t potu hj Charte , fonde-

ment du tous les droits des Français. ! 
- » On ignore ce qui se passa "dans l'intervalle de ce conseil 

«u'dimanche 25 juillet, et quels lurent les ressorts qu'on fit 

jouer : ce qu'il v a de certain , c'est que ce jour-là JIM. Gucr-

non de Ranville et de Peycmuet
 fc

 rendirent à l'opinion de la 
majorité, et que tous les'ministres présens à Paris adoptèrent 

Ces fatales ordonnances , qui devaient, en si peu de temps , 

changer la lace de la France et la situation de l'Europe. 

» L'adoption de ces ordonnances annonçait de la part 

du ministère la résolution de tenir tête à l'orage.^ On n'aurait 

pas pu supposer qu'en les signant il n'en- comprît pas fm la 

portée , et qu'il n'eût pas d'avance tout préparé pour vaincre 

es résistances que leur exécution devait rencontrer. C'est ce-

pendant ce qui arriva. Tout préoccupé avant le u5 juillet de la 

responsabilité terrible qu'on lui demandait d'assumer sur lui , 

le ministère n'eût de pensées que pour la délibération, et dès 

que son parti fut pris , dès que les fatales ordonnances furent 

sorties de ses mains, il resta comme anéanti sous l'éuormilé 

des dangers qu'il avait créés pour la France et pour lui-

même. 
» Cependant Paris, frappé d'abord de stupeur parla témé-

rité de ces mesures, ne tarda pas à manifesterson indignation. 

Poursuivre pas à pas ceque fille peuple, poursignalerles nou-

veaux crimes de l'administration , nous parlerons successive-

ment de chaque journée, d'après les rensciguemens fournis 

par l'insii uction. 
» C'était dans le Moniteur du lundi 26 qu'on avait lu les or-

donnances. Aussitôt une inquiétude légitime s'était emparée 

des esprits; les manufacturiers , les fa.briçans avaient fermé 

leurs, ateliers ; les ouvriers , surtout les ouvriers imprimeurs 

qu'atteignait l'une des ordonnances, avaient parcouru les 

r ies et fait entendre leurs protestations. On avait jeté des 

pierres sur la Trésorerie , sur l'hôtel des affaires étrangères^ 

et jusque dans la voilure du président du conseil. Les députés 

pi esens à Paris s'étaient réunis chez l'un d'entre eux pour pro 

tester contre la violation de la Charte. Ils s'étaient, mis en com-

munication avec une réunion très nombreuse d'électeurs , et 

avec les journalistes qui, malgré- la censure, étaient disposés à 

publier leurs journaux. Tout cela annonçait une résistance 

qu'aucune crainte ne pouvait décourager. 

«Que faisaient, pendant celte journée d'inquiétude et d'agitation , le 

ministère et ses agens? Ils étaient paisiblement renfermés dans lenr 

bureaux ; ils ignoraient tout ce qui se passait ; on aurait dit qu'après 

avoir fait le cahos ils se reposaient (Mouvement daus l'assemblée). Pa-

ris n'avait pas même de commandant militaire; car, s'il est vrai 

qu'une ordonnance du 25 donnait au duc de Raguse le commandement 

de la première division militaire , il n'en fut averti et ne le prit que le. 

mardi 27 juillet. 
» Ce jour-là, mardi 27, les choses devaient prendre un caraetè 

plus alarmant. L'inquiétude et la fermentation allaient toujours crois 
ïg 

:> La délij.é.ration du conseil nous lotiroit la prouva de la dispsjtion 

des esprits. Ôii y parle des moyens d' empêcher les attroupemens : on 

propose de mettre Paris en état de siège , et ertle mesure lut adoptée , 

.00s dit M. de CUanlelaiwe , sans qu'il s'élevât la moindre objection, 

et d'après M de Guernon Banville, sans aulre consentement de sa 

part que celui qui résulterait de son : itence. 
Ainsi , le première ville de France , la capitale du premier 

des empires était mise hors la loi. Un million de citoyens de 

tout sexe , de tous âges , de tous rangs , ne devaient 

plus trouver de protection que dans l'autorité militaire. Les 

magistrats de la cité étaient dépouillés de leur influence et de 

leur auto 1 ité. La vie, la fortune, l'honneur des citoyens étaient 

confiés à des commissions extraordinaires ou à des conseils de 

guerre, et pourquoi ? pour s'être révoltés contre le parjure : 

pour avoir rempli le plus sacré des devoirs, en empêchant le 

renversement des lois fondamentales du royaume. 

Ce fut par ta signature de cet acte , d'un bien mauvais 

présage, que commenta la journée du mercredi 28 , journée 

de deuil et de gloire à la fois ! où la France vit moissonner ses 

meilleurs citoyens par des mains parricides! M. de Polignac 

avait porté cette ordonnance, de bonne heure, à Saint-Cloud; 

après un entrelien avec le roi , il était retourné à Paris , daus 

son hôtel, où le maréchal duc de Raguse vint le trouver. 

» L'état de siège favorisait toutes les dispositions du minis-

tère pour l'arbitraire ct son penchant pour les mesures incons-

titutionnelles. Dès la veille il avait obtenu d'un juge d'instruc-

tion 45 mandats de dépôt contre des citoyens de diverses 

classes ; ce jour là , le maréchal investi des pleins pouvoirs que 

lui conférait l'état de siège, signa, sans doute encore sur la pro-

vocation des ministres, un ordre d'arrestation pour les person-

nes les plus considérables de la cilé, parmi lesquelles se trou-

vaient plusieurs députés; si plus tard cet ordre fut révoqué, on 

le dut uniquement au maréchal , à qui il répugnait, de faire ar-

rêter des hommes qui, pour empêcher l'effusion du sang, n'a-

vaipnt pas hésité à se présenter eux-mêmes à une autorité dont 

ils savaient les mauvaises intentions pour eux. 

» Les ministres , en investissant le maréchal des pouvoirs 

d'un commandant militaire dans une ville en état de siège 

n'avaient pas entendu sans doute lui en laisser la direction; 

pour être plus à portée de se concerter avec lui , ils étaient 

allés , dans la matinée du mercredi, se fixer aux Tuileries , où 

ils pouvaient tout voir , tout entendre , tout diriger. 

» Ils ont dit dans l'instruction que c'était pour leur sûreté 

»Ia nuit restait, die aurait dA porter CÛnjlqjJ. Elle élai' 

ne et' silencieuse; elle présageait les malheurs' du Jen<T 

Ou entendait de loin en loin quelques coups de fusil J."
1
*^ 

ches , au son ' 

rer était un 
m lugubre, portaient la terreur dans l'a

ra
L r^K°' 

besoin autant qu'un devoir : l'intérêt du mi ■ . *" 

celui de la monarchie, l'humanité, ne permettaient '
5 Ignisîi 

croire qu'il put en être autrement. Dans ces conjoncr, * " ue 

ministère devait être en permanence; son devoir l'an r--
St-Cloud pour arraeher au monarque la révocation des f * 

ordonnances, ou pour lui faire agréer une démission a e* 

ques heures plus tard il pouvait lui-même juger iudisn .
e
 ^i

6
'" 

» II n'en fut pas ainsi : les ministres restèrent paisibl ■ 

aux tuileries; ilsy passèrent tous la nuit sans rien tenter"
10131 

rien arrêter : chacun retiré dans l'appartement otie l
e

 >, ' M" s 

neur lui avait fait préparer, attendait dans les doucet
 mQ

ï~ 

sommeil, ce que le lendemain devait apporter de noi ' 

malheurs à sa pairie. Il ne fallut rien moins que la Wvacitttfi.* 

jours jeune d'un de vos vénérables collègues (M,deSéu°
U

~ 
ville ) , pour retirer les ministres de celle apathie. » ' 

Içî "orateur rappelle la déposition de M. le marquis de 4é 
rmvillr. „ JV}

als
 il était trop tard , continue-t-il ; |

a 

les hostilités recommencées dès 

du Louvre 

sant. Les journalistes avaient tenu leur parole ; les journaux , ma: 

le texte des ordonnances , publiaient une protestation qui faisait lion 

neur a,u patriotisme et au courage civil de ceux qui l'avaient signée. 

. » Les attroupemens étaient plus considérables que la veille. lis s'é 

taient portés vers le Palais-Royal et la rue Neuve-du-Luxeinbourg, où 

l'on savait que les députés se réunissaient. Dans cette rue, des charges 

de gendarmerie , sans observation d'aucune formalité , sans avertis-

sement du magistrat civil, ainsi que le voulait la loi , avaient blessé 

grièvement plusieurs personnes. 

»,AuPalais-Royal, L'ordre de faire évacuer était exécuté à coups de 

baïonnettes. 
« Des détaehemens de gendarmerie à cheval envahissaient la place et 

dispersaient à coups de sabre ceux qui s'y trouvaient réunis. La garde 

royale, sans provocation, tirait les premiers coups de fusil; on vit un 

chef d'escadron de gendarmerie commander à un jeune officier d'un 

régiment de ligne de lircr sur le peuple, ti sur son refus lui montrer un 

papier où était écrit cet ordre fatal 1 Honneur à ce jeune français ! 

Comme Monlmqrin et le vicomte d'Qrthe, il compril les bornes de l'o-

béissance passive. Il sut servir l'humanité et son pays en refusant un 

acte de froifle cruauté que son cœur désavouait, (Vive approbation dans 

1 s tribunes). 
» Pendant celte journée, le sang coula à plusieurs reprises. Le fer et 

le feu portèrent la désolation dans le quartier du Palais-Royal ct de 

la Epurse , et le -erment que faisaient les habitant de Paris sur les ca-

davres de leurs frères morts pour la liberté, pouvait annoncer la ven-

geance qu'Us s'apprêtaient à en tirer. 
» Jusque-là les citoyens n'étaient pas armés. Aux charges de cava-

lerie qui eurent lieu jusqu'à six heures du soir, aux fusillades qui les 

atteignaient jusques dans les étages les plus élevés de leurs demeures, 

ils n'a taient répondu que par quelques pierres et par 1rs cris signifi-

catifs de t-iVe la Charte ! Mais leur nombr -, mais les attroupemens 

augmentaient d'heure en heure dans les rues ; le peuple demandait des 

armes ; il en cherchait, partout , et dès qu'il songea aux magasins des 

armuriers , il n'hésita pas à en forcer les portes, pour se disposer à 

repousser la force par la force. 

a Dès ce moment, c'était dans la soirée du mardi 27 , chacun put 

comprendre la gravité des circonstances, une guerre d'extermination 

commençait entre les citoyens et l'autorité; il fallait ou en faire ces er 

à l'instant la cause en retirant les fatales ordonnances, ou dominer par 

la force cette résistance que la violation des droits les plus sacrés ren-

dait légitime. 
» Cette dernière nécessité fut comprise parle commandant militaire. 

Dès ia soirée de ce jour, il montra tontes ses forces. La garde royale 

«vait parcouru les boulevards et prouvé , dans la rue St. - Hpnor 

ses dispositions et son obéissance passive; la gendarmerie, que les 

souvenirs des encourageméns et des récompenses de la rue St.-Denis 

n'avait fait qu'exciter contre les citoyens ; la ligne , qui se rappelait 

davantage d'où elle sortait, s'étaient au-si développées; mais, loin d'in-

timider le peuple, cet appareil de la force armée n'avait fait que 

l 'exalter ; il comprit que la nuit devait être employée à préparer ses 

moyens de défense. 

» Cependant , que faisait le ministère pendant cette journée 

de deuil et de désolation , durant celte nuit si menaçante? Le 

jour, chaque ministre était resté tranquille dans son cabinet 

Au milieu de la capitale, il en avait ignoré les sanglans événe 

mens. Sans communications avec ses subordonnés, avec la 

population qui l'entourait , il savait à peine l'effervescence qui 

tr publait la paix publique , aucun rapport n'était fait par le 

préfet de police , à qui il n'avait rien demandé; aucun ordre 

n'était donné ni au préfet de police , ni à ses commissaires, et, 

s
4
ns la présence du commandant militaire , dont les officiers 

ù les aides-de-camp parcouraient les rues , on eût pu se 

"croire privé de Utile espèce d'autorité.' * 

» Le soi? , la conduite du ministère est encore plus extraordinaire : 

réuni en conseil à l'hôtel des affaires étrangères , sur le théâtre même 

des événemens , réuni , non' à cluse de la gravité des circonstances, qui 

no semblaient pas le tuuche* , mais pour s'occuper des affaires ordi-

naires durovaurae , c'est à peine s'il donna quelque attention aux évé-

nemens qui ensanglantaient la capitale, et promettaient une révolu-

t on. 
c » Parmi ces hommes qui voulaient la Charte, dont deux avaient 

combattu jusqu'au dernier moment les ordonnances qui la renversaient, 

Jt qai »p -s'étaient vond'is qr- par faiblesse ou rswpcct-inal.rnt.-udu d'un 

tau* p*Sirt 4 'lH>row*»-pi» uu.*j« nus» («va u»w ilitwniw ta r-évoea -

Jati au coup4'*t»l. C'ityU h litttM y»us oh**,- Quia » rfe 'iuion irréva» 
'Buk MÏtin ta fmrii > Vamit/ fir wJnarvIrtsi rîtirtSi' q* lie ravenir »ur 

e^ rfrsl 

monville. « Mais il était trop tard , continue-t-il \
 u 

avait prononcé; les hostilités recommencées dès le**"* 

matin , la prise meurtrière du Louvre et des Tuile < ' 

pendant que les pairs portaient leurs vives instances à <I <SS ' 
Cîoud , avaient remis la souveraineté aux mains du i ,eu I 

Charles X avait cessé de régner sur la France, une a t ' 

ère , une ère de liberté et de légalité allait commencer * 

» Mais , avec la liberté devait venir aussi la justice qui en e 

inséparable. Ce peuple , qui s'était montré si couraenu' 

qu'une générosité si ardente avait animé dans le comhlr 

qu'aucun acte de vengeance n'avait dégradé ; ce peiinl' 

qui, sans autre récompense que la satisfaction d'avoir si * 
la patrie , avait ensuite repris ses habitudes , ce pennfe 

avait soif de justice. Il la demandait contre les auteurs d' 

ses maux , contre ceux qui avait violé ses lois, troublé la n ' 

publique et ensanglanté la capitale. Ses vœux furent en-

tendus , un honorable député fit la proposition d'accuser 

les ministres , et , après une instruction préparatoire la 

Chambre adopta la résolution qui amène les accusés devant 
vous. 

Le moment est arrivé de discuter le mérite de l'accusa-

tion dont nous venons do vous raconter tous les élémens.Nous 

devons des preuves, à vous qui êtes chargés du jugement -à 
personnelle qu'ils avaient choisi cette résidence , et non pour l'Europe , qui pourrait nous accuser de passion et d'esprit d« 

rester à la tête des affaires , qu'ils ne devaient plus diriger de- parti; à nous-mêmes, à nous-mêmes , à qui il répugnerait 

puis l'état de siège. Vous comprendrez, Messieurs , que cette de soutenir une accusation qu'en notre aine et conscience 

excuse n'est pas admissible.. L'état de siège peut bien dépouil- nous ne croirions pas juste. 

1er les magistrats civils de leur autorité , mais non transporter » Mais dès nos premiers pas s'élève une diificulté qui n'a nas 

la puissance ministérielle et la responsabilité des ministres à un échappé à- votre noble rapporteur. On dit que des lois posté-

général. Celui-ci , comme avant l'état de siège , doit recevoir Heures n'ayant jamais spécifié les faits qui pouvaient constituer 

l'impulsion des ministres responsables ; il n'est qu'un agent la trahison, il n'existe aucun moyen de fa reconnaître delà 

d'exécution ; il obéit quand le ministère parle. _ _ dénoncer ni de la punir. Etrange aberration, oui ne tend qu'à 

D'après cela, jugez la conduite de ce déplorable ministère, proclamer l'impunité des crimes les plus odieux ! Pendant les 

Dès dix heures du matin , la population et ta troupe se rencon- quinze ans de restauration, des ministres auraient trahi l'Etat 

f œuvres de l'art et de l'industrie ; si animée par l'activité de 

son commerce avec le monde entier ! tu ne montrais , dans ce 

moment , que des nrurs dégradés par les boulets , des mo 

numens sillonnés par les balles , des barricades derrière les-

quelles combattaient courageusement les citoyens mutilés. 

» Durant cette effrayante journée que faisait le ministère 

que résolvaient les ministres réunis aux Tuileries? 

ils ne pouvaient rien, dit M. de Polignac dans son in-

terrogatoire , qui déplore les tristes événemens qui se pas-

saient sous leurs yeux. Sanglante ironie ! ils avaient eu le 

pouvoir de faire commencer le feu en envoyant des troupes 

contre la population désarmée ; ils avaient encore celui de 

le nourrir eu y faisant mener d'autres soldats et du canon; 

et ils n'avaient pas la puissance de le faire cesser 

ils avaient, eu violant leurs sermeiis, donné lieu à la con-

flagration générale ; c'était la signature des ordonnances qui 

avait mis les armes à la main , et qui faisait couler le sang de 

cette population auparavant si paisible , et il ne se demandaiei 

pas s'ils ne se seraient pas trompés! ils ne remettaient pas h 

matière en délibération , ils n'allaient pas trouver leur maître 

pour savoir si le canon de Paris ne retentissait pas jusqu'à 

Saint-Cloud, 

«Les députés en avaient fourni l'occasion. Une commission-

prise parmi ceux qu'on présumait pouvoir exercer le plus 

d'influence, c'était présentée aux Tuileries , pour demander 

la cessation" des hostilités; ils n'y mettaient d'autres condi-

tions que la révocation des ordonnances et le renvoi du minis-

tère qui faisait encore couler le sang des Parisiens. Celte pro-

position ne trouvait qug de la symnalhie aux Tuileries ; 

ceux qui reçurent les députés , ceux quiles introduisirent, tous 

ceux qui leur adressèrent ta parole , n'avaient qu'un même dé-

sir. Le maréchal lui-même, croyant ne pouvoir rien prendre 

sur lui, faisait des vœux pour le succès de cette négociation ; 

il offrait à ces députés courageux de les introduire auprès de 

M. de Polignac , d'écrire au roi pour lui faire part de leurs 

propositions. 

u Les momens étaient précieux et l'occasion décisive. M. de 
Polignac pouvait encore sauver une couronne et éviter une ré-

volution, à son pays. Il pouvait surtout conserver la vie de 

plusieurs milliers de braves , à qui le plus pur patriotisme 

avait mis les armes à ia main. 11 refusa deux fois de recevoir les 

députés, et ceux-ci, consterné* , quittèrent les Tuileries , 

a'émpprtant que l'espoir bien faible de la lettre que le maré-

chal avait promis d'écrire à Saint Cloud .-.i 

Ici M. le commissaire rappelle la déposition si remarquable 

de M.Komierouski, et cette réponse que, d'après l'étiquette, il 

lui était impossible d'entrer chez le roi au bout de vingt minu-

tas. « Quelle réponse, grand Dieu! s'écrie l'orateur, et comme 

elfe peint bien la situation dè l'âme! Lorsque le sang coulait 

depuis vingt-quatre heures , lorsque chaque coup de canon 

chaque feu de peloton se répétait à Saint-Cloud , tenir encore 

aux lois de l'étiquette , n'admettre qu'à cerlahismomeiis, après 

un intervalle marqué, ceux qu'on aurait du attendre avec 

anxiété et recevoir avec reconnaissance , ce n'était ni humain 

pi digne d'un descendant de Henri I V ! 

» M. de Polignac a dit avoir aussi écrit au roi à la même 

heure , et à l'occasion de la même proposition des députés ; il 

eu reçut sans doute hi même réponse que M. Komierouski.et se 

crut autorisé à continue.- ia \\v-tc. Elle fut affreuse, épou-

épouvHiilable ce jour là: le soir, les hôpitaux étaient eucom 

hrés d* blessés ; les quais, la Grève, la place des Innocens, ls 

rue Saint-iiouoré, le passage des Petits-Pères, étaient jonchés 

de moi'ts et de mourans; cette garde royale décimée, digne 

s i s doute de faire un m d'ileur usage (je sou courage, s'était 
retirée accablée de fatigue. 

' » Et cependant l'état des choses n'éudt pas changé , ses ad. 

versnirus «.gmentéent J« nurtutrof m jporaent , uu tué . ypyrl 

iireiwWnl «a pluco. Qu«l 1 mm dé uôuvwax 'ml-
heuriptfurtojVuiU! 

droit 
qu ils lussent en 

lie revendiquer la juri fiction exceptionnelle de la Cour 

des pairs, et devant cette Cour ils braveraient sa censure en op-

posant l'absence des lois qui devaient définir la trahison et la 
concussion! 

» Avant la Charte de 1814, les ministres étaient respon-

sables : toutes les constitutions oui s'étaient succédées l'avaient 

décidé en principe , et celle de l'an VIII, en son art. 72 , por-

tait notamment « que les ministres étaient responsables de tout 

» acte signé par eux et déclaré inconstitutionnel , del'ii'iesê-

» cution des lois et des rég'emens d'administration publique, 

» et des ordres particuliers qu'ils avaient donnés, si ces or-

» dres étaient contraires à la constitution , aux lois et aux ré-

» glemens. » 

y Cette loi, qui définissait bien et qui carctérisait exacte-

ment les faits imputés à crime aux ministres, était en pleine 

vigueur au moment de la promulgation de la Charte. La répé-

tition que celle-ci. contient du principe de la responsabilité, 

la promesse- d'une définition nouvelle des faits qui devaient 

la constituer, ne peuvent pas en attendant rendre innocentée 

qui était coupable; autrement la responsabilité eûtétéàla 

discrétion des ministres. Il aurait dépendu d'eux de présenter 

ou de ne pas présenter de loi, et à mesure qu'ils se seraient 

rendus plus coupables en n'usant pas de l'initiative , que seuls 

ils avaient. pour présenter la loi de responsabilité, ils auraient 

été placés h l'abri de toutes poursuites. Avec cette doctrines 

on n'eut jamais trouvé de ministres assez désintéressés pour 

présenter une telle' loi; et, à moins d'une révolution comme 

celle que nous vêtions d'éprouver , la responsabilité serait 
arle par restée placée au rang de ces vieilles doctrines dont on 

beaucoup, niais qu'on est hors d'état de jamais appliquer. 

» Non , Messieurs, il n'en doit pas être ainsi' : la responsabilité est 

écrite dans la Charte comme elle l'était dans les constitutions qui 

l'ont précédée. Ans. termes de l'art. 56, les ministres peuvent être 

accusés pour fait de trahison , et jusqu'à ce qu'une nouvelle loi ait spé-

cifié les faits qui constituent ce crime, il faut s'en rapporter aux an-

ciennes, à la Constitution de l'an 8 , au Code pénal, qui regarde»1 

comme faits de trahison la violation desloisconstitutionnelh-sj, et tout « 

qui lend à troubler l'Etal par la guerre civile et l'illégal emploi de ia fer» 

armée. Ces lois n'ont jamais été abrogées; la-.P,estàuration l'a M?" 

vent proclamé en en demandant elle-même l'application , en p/0™" 

quant surtout l'exécution de l'article 75 de la Constitution de fa» »• 

Ces lois régissent les ministres comme les particuliers , et plutôt que 

de .se livrer à l'arbitraire par l'adoption de certaines règles créées 

après l'événement , et que le mot magique de politique ne petit e»»" 

ser, c'est leur disposition qu'il faut appliquer ainsi que le dems*** 

résolution de la Chambre des députés. 

| Celte difficul'é résolue, on nous en présente une autre toujours tfc 

liveau droit d'accusation. On dit : les ministres sont responsables^ f 

un principe vrai ; mais leur responsabilité n'est motivée que sur l'un* 

habilité de la personne du Roi. Quand d..ne vous n'avez pas respecte» 

prince; quand vous avez reporté sur lui, sur su famille, sur sa race en-

tière, le poids de votre vengeance ou de votre justice, que poum'^ 0 "! 

demander aux minisires; vous vous êtes emparés de celui poortof 

seul iis étaient responsables ; votre droit est épuisé 

» Nous pensons que celle objection n'est fondée ni en mo: 

en politique , ni en raison, ni en droit. La morale la plus coir. 

exige que tous ceux qui ont commis la faute eo supportent les co"'^ 

quences. La faute est Imite entière dans la signature des ordonna"^ 

dans le changement, arbitraire et violent des institutions du f»îfu^j 
dans les ordres sanguinaires qui ont été donné.-, à lu troupe, dans 

de siège de la ville de Paris , dans l'excitation enfin à la guerre ci ^ 

qui pendant trois jours a ensanglanté la première ville de Fraf • 

laissé après elle des Irace s si lamentai îles. vlSzQ* 

» Qui a fait tout cela, sinon les ministres de Charles A 

eux, sans leur intervention indispensable, sans leur 

nuipiiissaoce du moiiatvue eût {ait taire sa v 

ma: 

raie.» 1 

tnooe 

mo.gré luj, la France Je qys épo«viiiHf4jlc.5 r^/VW'jjj 
» Qu'importe epri» cela te iiirt réservé tu* roi «î* *ffi 

{41 mmmt en <ww»Uu pgrtvoueiluMsm mUu «wf**" 
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 , pourra éternellement leur reproeher 

vEurope
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tant elle, aura peut-être 
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 i droit sont ici d'accord avec la morale la 
,j et l'autre ne permettent pas de confondre 

f.ffe^ tt „id absoudre des coupables ou des com-
P

 rtll
ie&, <! l'auteur principal du fait imputé a crime 

ieeih • ?.,i)eiuc due à sa témérité. 
f l

r
; déjà sulM !^J

d
.
accusa

tion , continue M. Persil, a pris sa source 

Le ̂
 r

C
 «cusi'i ordonnances qu'on destinait à asservir la 

trop i"1 . :. J>.._
 OT

rn[,lot médité de longue main et 
uit des eircons-
, même la mort , 

«art» <* 1 T'Wône . plutôt que île oéder ? C'est ce qui est difficile 
tfne 1' cllU

 14
 pouvons dire seulement , sans être en élat de le prou-

rS^lr»,nir médité toutes les pièces, 

,.„< lei W , Lipile fruit d'un complot me.Iite de 
^•

J
^mis

:
'à

e
vécut,on, ou la résultat fortu 

«**Ï32 qni, portait a tout brar 
..«es «t «1 u" ,.. , ,.;„,„ .

 u
Uitôt que de aeder ? C es 

tontes les parties de 

-, 1 l'*pr*Ynonse"l resté cette conviction qu'un pouvoir religieux, 
^triiclion . i ,

 Ui
 _

 pcut
.ê

lrr
 M. de Polignac lui-même , obéis-

se' le ''0 ' „ 
^entenaveug 

le dauphm . peut 

e
, , avait tout concerté, tout préparé avec eux. 

1 y avait eu complot pour changer arbitraire-

En ce 

ou a pu due qui 

la con 

les institutions du royaume. 

1 1 

lidence. H "V. 

£t*?i*!?ne 
, Mais rien ne 

prouve pisquici, au moins d'une manière 
'uillel , le ministère eût été mis dans . | oc'avant le 10 y 

c fl ' lal ',1L ] ',„„ Il n'y a de complot avère pour lui qu a partir de 

cette cp 
oitue i 

renv evsen 

la date est indilféreute si les ordonnances 
itution du royaume. La délibération, l'ado p-

uou, 

ilaconst 
.mature , sont a eues seules tout le crime. 

les ministres s'emparent de la li-la si-," o !
 rcS

 ordonnances , 
' A la presse pour l'étouller , des élections pour les cou-

berte«e, j I
 erver

tir. Que pouvait-il rester à cette pauvre 
cluire et w jpnuis quarante ans avait fait tant de sacrifices 
FWU fonder sa liberté! 
Pour violation de la Charte, l'abrogation des lois existantes 

' ^ vile n l'es; nous n'avons pas même à craindre qu'on les nie, ce 
sont e, '

e
^

orl
 gumaturel. On s'en défendra seulement en invoquant 

serait" 1 ' j
a
 contre - révolution torture en tous sens depuis 

Url pour en faire sortir le pouvoir absolu. 
^ r article, dira-t-on. accorde aa Boi le droit de fa'.re des régle-

" t IPS ordonnances pqur la sûreté do TEtat; il l'investit d'une 

sorte 

Messieurs, la France s'est toujours 

eM
 de dTctature qui le met au dessus des lois ; seul juge de la néces-

[e
 il ueutteut ceque les^cireonsUmces^exigeiont. 

.„ S'il en est ainsi 
elle crovait avoir reçu une constitution, et 

f° X.VII1 ne lui avait tendu qu'un piège. Obligatoire pour 
p peuple, la Charte n'aurait été que facultative pour le Roi , le 

trompe* 

ni qu'il aurait prêté de l'observer aurait été subordonné 

■''""volonté, qu'il eut sufii de colorer du prétexte de la néces-
' v, Doctrine désespérante qui fait un jeu de la religion du 
serment et qui ouvre la carrière aux arrières-pensées et aux 
restrictions mentales. . . 

a Loisqueles ministres signèrent les ordonnances du 25 juillet , 
jj

s nç
préjèrent pas ce sens à l'art. 1 4 : ils reconnurent , au contraire , 

dans le rapport destiné à expliquer ces extraordinaires dispositions , 
> nue le moment était venu de recourir à des mesures qui rentrent 

» tlans l'esprit de la Charte, mais qui sont en dehors de l'ordre 

, légal- » . , _ , . . 
» En effet, l'art. 1 4 ne les autorisait pas : il permet bien au Roi de 

foire des ordonnances pour la sûreté de l'Etat, mais c'est nécessaire-
ment en se conformant aux lois ou tout au plus en suppléant à leur si-
lence. I.e roi , considéré séparément des Chambres , n'a que le .pouvoir 
exécutif, et l'art. 14 entend si peu l'investir du pouvoir législatif , 
même sous prétexte de la sûreté de l'Etat , qu'immédiatement l'article 
qui le suit dispose d'une manière absolue que le pouvoir législatif 
s'evetee collectivement par le roi et les Chambres. . 

» On dit que les Chambre;, en supprimant dans la nouvelle Charte 
les mots : pour la sûreté de l'Etal , avaient reconnu l'autoi ilé que le 
rai uSuvail puiser -dans l'art. 1 4. C'est abuser d'un fait indifférent en 
soi , ou plutôt contraire à la défense des anciens ministres. 

« lorsque , dans les premiers jours du mois d'août dernier, l'art. 14 

fut mis en discussion , on se rappela la prétention des absolutistes d'y 

puiser le droit de l'aire des coups-d'Etat. C'en fut assez pour décider 
à retrancher ces mots : pour la sûreté de l'État , afin d'enlever tout 
prétexte à la mauvaise foi. Il n'y a rien là qui puisse favoriser l'inter-
prétation qu'on s'est plu à donner à cet article. 

« H ne reste, Messieurs, aux anciens ministres qu'à se rejeter sur les 
circonstances, et à invoquer soit les périls du Irône de Charles X , soit 
les dangers de la monarchie. Mais-est-ce bien sérieusement qu' ils allégue-

ront de tels prétextes ? 
» Les Bourbons, en rentrant en France, n'ont pias , comme 

l'avait fait Bonaparte dans les constitutions de l'empire, ras-
ent leurs droits en tête de là loi fondamentale : c'eût été les 
mettre en question , et leur orgueil s'en fût révolté; ils n'ont 
parlé du roi, dans la Charte, que dans un sens absolu, sans 
"indication à leur famille , dont le nom n'est nulle part. Quaud 
il» voulurent articuler quelques garanties , ce ne fut pas de 
leue puissance qu'ils parlèrent, mais de la personne du roi 
Qu'à, cause des souvenirs du2i janvier ils déclarèrent seule-

ment inviolable. 
* Aussi , au 26 juillet , ce ne fut pas à la personne du mo-

narque que la population s'adressa. A cette époque deux légi-
timités se trouvaient'eu présence : celle de la dynastie et celle 
du peuple, qu'on n'avait jamais mis à même de se concilier. La 
légitimité du peuple , la seule vraie, obtint la victoire; l 'autre 
disparut , prouvant au monde qu'on ne peut pas gouverner 
'ong-temps contre le vœu et les intérêts du peuple. 

» Mais après la victoire , après le triomphe de la légitimité 
sur de prétendus droits de naissance , ni la raison, ni le droit , 
"1 la politique, ne défendent de demander justice de ceux qui 
Mirent les armes à la main , et créèrent la nécessité de Vaincre, 

i-es Bourbons avaient été adoptés dans l'espérance qn'ils fe-
raient le bonheur de la France. Ils ont manqué à leur destina-
tion, et leur règne a cessé. Des ministre? étaient institués 

l 'Uur assurer .l'exécution des lois , proléger les citoyens et con-

solider la paix publique. Ils ont violé les unes, attaqué les au-
,''°s , et porté la désolation au sein de la cité ; justice doit en 

j-f ■^' iC ' ^ e 0el,u "tanière, chacun répejnd de ses actions. La 
,f,! lle des Bombons 11 'empéche pas la responsabilité des mi-
'Hrcs. Ceux-ci seront punis puce qu'ils auront criminelle-

m$'t administré; ceux-la am ont cesse de régner parce qu'ils 
n jtaieutà la hauteur ni des besoins ni des lumières de leur 
«ecle. » 

Après un instant de repos , M. ie commissaire ahnr-

ant la troisième partie, du réquisitoire, s'exprime ainsi : 

Maintenant nous arrivons aux preuves de l 'accusa-

« a fallu avant de vous les soumettre, se debaras-
ser de toutes ces 
raiem 
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arbitraire et violent des institutions du royaume par d'a-

doption des fatales ordonaatiG^s ; 3°. Attentat à la sûreté 

de l'Etat ; excitation à La guerre civile. 

» A ces inculpations , d'ailleurs si graves, une sorte 

de rumeur publique avait voulu rattacher ces incendies 

qui ont désolé pendant long-temps toute une province. 

Ll!e en accusait ce ministère , qu'elle soupçonnait de ne 

chercher que des prétextes afin de soulever les popula-

tions , les commettre avec les troupes , et s'en faire un 

point d appui pour établir des conseils de guerre et des 

cours prévôtales. 

» Nous avons vérifié tout ce que l'instruction a pro-

duit , et nous devons à la vérité de déclarer , ainsi que 

l'a fait votre rapporteur, qu'il n'existe sur ce point au-

cune charge contre le ministère en masse , ni contre au-

cun des ministres en particulier ; qu'on a même recueilli 

des preuves contraires en faveur de MM. de Chantelauze 

et Peyronnet. ( Sourire de satisfaction de cet accusé. ) 

» Cependant les incendies étaient le résultat d'un 

vaste plan qui embrassait la Normandie ; ils n'étaient 

dus , ni au défaut de soins , ni à l'esprit de vengeance. 

La plus grande activité , la plus assidue surveillance ne 

pouvaient les empêcher ; une main invisible semblait 

promener le feu dans ces malheureuses contrées, et faire 

sortir de terre ou tomber des cienx. ces torches incen-

diaires qui ne laissaient , ni avant ni après cet effroya-

ble fléau, d'autres traces que le mal qu'il avait pro-

duit. 

» Des conjectures sans nombre ont été faites sur ceux 

qui avaient pu mettre au jouf cet infernal système; un 

seul nous a paru vraisemblable ; le voici : les incendies 

appartiennent à ceux qui ont poussé à l'adoption des fa-

tales ordonnances. Au-dessus dn ministère , au-dessus 

du Roi lui-même , trop faible pour ne pas céder quand 

on lui parlait au nom du eicl , s'était formée une puis-

sance que la religion du serment cachait à tous les yeux. 

On Ta appelée gouvernement occulte , camarilla , con-

grégation , jésuitisme. Le nom est indifférent ; elle exis-

tait* à la cour, elle avait des ramifications en province, 

etfaisait tout plier devant elle. Pour arriver à son but , 

elle ne craignait pas d'attaquer eu même temps la fortune 

et la liberté des citoyens; elle a perdu le trône qui avait 

consenti à l'appuyer. Cette puissance, Messieurs, ravage 

encore nos campagnes sans que nous puissions l'atteindre 

Elle est comme un de ces orages cpii viennent parfois 

effrayer la terre , et qui long-temps encore avant de 

s'apaiser nous montrent des éclairs. Elle disparaîtra défi 

uitivement quand la modération, l'esprit d'ordre, la 

légalité , auront ôté toute espérance à l'arbitraire et 

l'anarchie. » 

Ici M.'Persil, abordant les faits relatifs aux élections, 

rappelle toutes les man uvres qui furent mises en 

usage par le minis'ère du 8 août , et notamment par 

MM. de Montbei et d'Haussez , ainsi que par M. de 

Peyronnet , dont la France, dit-il, connaît toute la 

dextérité , par M. de Peyronnet qu'avait déjà si déplo-

ra élément employé le ministère de déplorable mé-

mqire , et qui ajoutait aux menaces contre les fonction-

naires un système organisé de délation. M. le commis-

saire cite les passages de plusieurs lettres écrites par ce 

ministre. Pendant cette partie du réquisitoire , M. de 

Peyronnet tantôt fait des gestes d'assentiment , par les-

quels il déclare approuver ce qu'il a écrit , tantôt dé-

nie ce qu'on lui attribue. 
» Où trouve-l-onqu'ily eût péril pour le trône et pour la mo-

narchie? de quels dangers l'un et l'autre étaient-ils menacés ? 
Cite-t-on quelque conspiration, quelque complot? y avait -il 
des attroupemens , des provocations? indique-t-on de ces 
écrits incendiaires qui pourraient menacer le repos et la sûreté 

de l'Etat? 
» Non, rien de tout cela n'avait pu porter l'inquiétude et l'a-

gitation dans la tête de nos hommes d'état- A aucune autre 
époque nous n'avions été aussi peu disposés à faire usage de !a 
violence; il n'y avait pas eu de conspiration via, e ni simulée 
depuis longues années. Aucun procès politique remarquable 
n'était venu troubler le calme de la justice. On n'entendait par-
tout qu'un cri dicté par la bonne foi: La loi, l 'exécution en-
tigre de la Charte, ce qui voulait dire : les Bourbons, le roi 
Charles X avec la constitution qu'il nous avait donnée. Eh 
bien ! celte disposition des esprits, cettepassionpoureequi était, 
le ministère les présente comme une conspiration contre le 
trône, il confond à dessein les inquiétudes que son avènement 
avait données avec les répugnances qu'il. rêve contre la dynas-
tie. II. associe, il assimile son existence à celle du monarque : ce 
qu'on pense, ce qu'on dit, ce qu'on fait contre lui, il le suppose 
dirige contre le roi; sa propre impopularité est une attaqué 
contre les prérogatives de la couronne. L'erreur où la mauvaise 
foi est ici évidente. Ce n'est qu'un prétexte pour consommer le 
sacrifice de nos libertés, depuis long-temps promis. 

' » Disons-le donc, ni les dispositions de l'art. 14 delà Charte, 
ni lés circonstances dans lesquelles on se trouvait jdact 
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H la résolution de la Chambra des députés, 

sont au nombre de trois i i c' abus de pouvoir 

nistère contre la volonté de la nation , ne l'autorisaient à abro-
ger les dispositions de la Charte, ni celles de plusieurs lois 
et à nous enlever ensemble toutes nos lioertés avec la presse et 

les élections. C'était changer arbitrairement les institutions 
du royauinç, c'était commettre le crime défini par les art. I'.Î 3 
et i -j.5 du Code pénal , ct signalé par le deuxième article de la 

résolution de la Chambre des députés. 
« Le troisième fait qui, d'après la résolution de la Chambre , 

Constitue le crime de trahison imputé aux anciens ministres , 
est celui d'excitation à la guerre civile. Ce chef d'accusalion 
n'est malheureusement que trop prouvé; il résulte de tontes 
les circonstances que les débalsvous ont révélées, et si nous 
pouvions les oublier , il suffirait d'une excursion dans les rues 
de Pans, pour les retracer à notre souvenir. Les marques en-
core présentes sur les murs des édifices et des maisons parti-
culières , les blessés, les homme "mutilés qu'à chaqee pas on 
rencontre encore , les tombeaux que la piété autant que le pa-
triotisme des citoyens ont élevés sous nos yeux , rediraient les 
malheurs de la pairie et les crimes de ceux qui eu avaient cons 

pi i é la perte. 
» Partout la lâcheté est le caractère dominant de cet hor-

rible attentat; c'est contre des Citoyens désarmés, des femmes 
des enfans , qu'on envoie des troupes résolues qui répondent 
au cri de vhe la Charte par le fer, le feu, et comme si l'or» 
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à'foiitf: 
qu'uni courage extra jrdiuaire pour vainc 
mour Me la patrie ct de l'indépendance, lé 
tice de sa eaitsc peuvent seuls erd-mter un te! prodige. 

» Les anciens ministre* d'e Charles X se défer lent de ce 
crime et eu rejettent la provocation Sur le peuple ; ils disent 
n'avoir pas commandé le feu, et être restés étrangers à tout ce 
qui s'pst passé dans Par». 

» En provocation, Messieurs, est dans les criminelles or-
donnances que les anciens ministres do Cinrles X ont consenti 
à revêtir de leurs signlures. A uraieiu-ils oublié que l'auteur 
même de la Charte en avait confié la défense à la fidélité et au 
courage des citoyens? Toute attaqua contre le pacte constitu-
tionnel était une provocation directe contré le peuple. C'était 
un appel aux armes et à la force. Non seulement l'insurrec-
tion était légitime , mais elle é'ait, un devoir de civisme et de 
conscience : c'était l.r seule manière de préserver le pays de 
la tyrannie d'un pouvoir absolu. 

« Ainsi , il serait vrai que le peuple aurait le premier pris les 
armes et attaqué la troupe qui voulait étouffer ses cri* et ses 
justes protestations, que les minist res n'en auraient pas moins 
été les provocateurs de la guerre civile. Ihs l'auraient ex-
citée par les ordonnances ; ils l'auraient provoquée en confiant 
"exécution à la force armée ; ils l'auraient commencée le 

jour où ces ordonnances auraient été publiées. 
» Mais les ministres ne peuvent pas même se rattacher 
cette excuse. Dès qu'ils ont eu pris leur résolut on de 

gouverner sans la Charte et contre ses dispositions, ils n'ont 
pas balancé à l'appuyer par la force des armes. Ils ne croyaient 
pas , sans doute , que la résistance irait aussi loin ; l'esprit en-
core plein des meurtriers avantages que l'autorité avait obte-
nus quelques années auparavant dans la rue Saint-Denis , ils 
pensaient qu'il leur aurait suffi de montrer le canon, cette der-
nière raison des rois , et de faire tirer quelques coups de iusil 
pour réduire cette population mutinée. 

» En conséquence, ils ont envoyé des canons et des trou-
pes dans les rues de la capitale ; ils ont donné l'ordre de tirer 
sur la population, de la tuer, de la massacrer. Le peuple s'est 
d'abord défendu ; il n'a eu d'armes dans les premiers momens 
que celles qu'il a prises à la troupe. L'offensive de sa part n'a 
été que le résultat, la conséquence de ses premiers avantages. 

» C'est l'impression que vous aura, comme à nous , laissé ie 
débat. D»ux faits principaux en sont résultés : l'attaque de ia 
part de la troupe , l'ordre écrit de tirer sur le peuple. 

» L'attaque s'est manilestée par des charges de cavalerie et 
par le feu des troupes. Les charges ont commencé le mardi de 
onze heures à midi sur la place du Palais-Royal et dans la rue 
Neuvs-du Luxembourg :, la gendarmerie foulait, les citoyens 
aux pieds de ses chevaux ct les poursuivait à ~oups de sabre. 
Beaucoup déjeunes gens furent grièvement blessés ; et cepen-
dant nous n'avons pas entendudire que jusque-là il y ait eu des 
provocations de la part des citoyens, à moins qu'on ne regarde 
comme telles les cris de vive la Charte , ou à bas les minis-
tres, que pouvaient bien se permettre ceux qui tenaient a la 
Charte et détestaient les ministres qui osaient- y porter une 
main sacriiége. De semblables provocations ne valaient ni 

charge de cavalerie ni coups de sabre. 
» Le feu des troupes a commencé le même jour. Mardi , 

vers deux heures , dans la rue Sainl-Honoré, un sergent de la 
garde royale a donné l'exemple que ses' camarades s'empressè-
rent de suivre ; des feux de peloton renouvelés pendant tonte 
la soirée, et dirigés vers les croisées quand ou n'apercevait plus 
de victimes dans la rue, poitèreut l'épouvante et la mort dans 
tout le quartier. Cette résolution de massacrer ainsi le peuple 
n'était pas fortuite , puisque des témoins déposent avoir vu la 
gendarmerie montrer l'ordre écrit de lirer. sur le peuple. 

«Cependant, qu'avaient fait Icstiloyens, encore sans armes. 
Ils s'étaient réunis, ils avaient proféré les mêmes cris en faveur 
de la Charte etcoulre le ministère? Y en avait-il bien assez pour 
les fusiller jusque dans leurs maisons? 

»On dit qu'ils avaient jeté des pierres à la troupe qu'ils fati-
guaient et harcelaient de toute uianière; nous croyons que 
l'instruction a démontré que si des pierres avaient été lancées, 
ce, n'était qu'après les charges de ca\ alerie et pour se défendre 

du la gendarmei ie cjui maltraitait ceux qu'elle pouvait attein-
dre. Mais enfin admettons que des pierres aient été lancées, 
qu'il y ait eu même un coup de fusil tiré sur la trempe ( toute 
l'instruction démon! re le contraire); cela même n'aurait pas 
autorisé les feux de pelotons du mardi ni la mitrailli; du lende-
main. 

Les anciens ministres n'ont gtièrcs jamais compris que les 
armes confiées aux troupes dans l'intérieur étaient destinées à 

proléger les citoyens et non à les assassiner ; que des provo-
cations même ne les autorisaient pas à des représailles , parce 
que l'explosion pouvant atteindre des milliers d'innoceus que 
la curiosité plus que toute autre chose aurait réunis , il y aurait 
inhumanité à les sacrifier à l'imprudence , à la témérité , et si 

l'on veut au crime d'un seul. 
Aussi, la loi a-t-el!e déterminé dans quels cas et de quelle 

manière l'autorité pourrait mettre en mouvement la force ar-
mée. Ecoutez la loi du 28 gei-minat an 6: « Dans le cas d'é-

meute populaire , la résistanc : ne pourra être vaincue par la 
» iorce des armes, qu'en, vertu d' un arrêté d' une adndtastr-a-
>> lion centrale ou municipale, e! qu'avec l'assistance d'un des 

administrateurs qui sera tenu de remplir les formalités sui-
» vaule-.. L'administrateur présent prononcera ces mois: Obéis-
» sauce à la toi : ou va faire usage de la force , que les bons 

citoyens se retirent. Après Cette sommation trois fois réité-
rée, si la résistance continue, et si les personnes.attroupées 

» ne se retirent pas paisiblement, la force des armes sera à i'iu-
» stant. employée contre les séditieux sans aucune respens 

abililé des événemens. 
» Les ministres de Charles X , parmi lesquels se trouvaient 

pourtant d'anciens jurisconsultes, semblent avoir complète-
ment ignoré ces dispositions de nos lois. Au premier r.issem-
dement qui leur est dénoncé, ils envoient des troupes. Ils 
leur donnent ou leur font donner les ordres les plus sévères , 
et prennent sur eux tout la responsabilité de ce qui suivra. 

» Aucun avis n'est donné à l'autorité civile. Le préfet de 
police ne reçoit pas d'ordre, le préfet de la Seine n'est pas pré-
venu, l'autorité municipale ne prend aucune décision. 

» Avant le commandement barbare qui doit porter l'épou-
vante et la mort au sein île la capitale , nul officier ei\ il ne pa-
raît, aucun avertissement n'est donné, aucune sommation de 
se retirer n'est l'aile, et la foudre apporte le plomb homicide 
avant qu'on se doute du danger réel auquel on est exposé. 

Tous les témoins ont déposé de ce fait. Vous avez en-
tendu le préfet de la Seine, les commissaires de police: leurs 
dépositions attestent qu'il n'y a eu tri décision de l'autorité 
•municipale, ni sommation de se retirer. M. Galle , 74° T ^mOiu, 
rapporte en avoir fait , le jeudi, l'observai ion au duc de Kaguse, 
qui lui aurait répondu : « C'est vrai, c'esi une faute g' ave. » 

Oui, très-grave sans doute, la plus totale qu'un ministre 
puisse commettre. La Ici exigeant impérieusement la débitée»* 
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fiées aux soltluts pour le protéger -et le détendre. C'était h 
seule manière , pour l' autorité , de se mettre à couvert, comme 

le dit la loi , de la responsabilité nés événemens. 

» Eu l'absence de ces formalités , IOTJS les malheurs doi-

vent c-t/e imputés aux ministres ; on peut leur demander 

CORiptc du -sang versé dans ces lugubres journées , et de la 

mo. t de CCJ ■ ictimes désarmées et inoffensi\ es que le pluiub 

est venu chercher jusque dans leurs appartenions , et de ces 

malheureux tombés honorablement en se défendant; niais que 

le respect pour la loi eût peut-être fait retirer. Après les 

trois sommations faites par le magist-at civil , l'emploi de la 

force armée eût été régulier; auparavant ce n'était que l'abus 

de l'autorité , uu vérilab'c assassinat. 

«Cependant, que faisaient les ministres, tandis queleursagens 

exécutaient si cruclloaieut leurs ordres sanguinaires? eux qui 

ne veulent pas avoir provoqué la guerre civile, quoique l'em-

ploi des armes sans l'observation das formalités ne sblt autre 

chose qu'une provocation de ce genre, s'empressèrent-ils au 

moins d'y mettre un terme ? Non! le mardi soir, au moment 

où il était encore temps de tout pacifier, ils n'hésitaient pas à 

aggraver la situation des chosas. Le fer ct le feu ne leur don-

naient pas assez de victimes , ils eu demandent de nouvelles à 

l'administration de la cité. Ils déclarent Paris en état de siège , 

et pari! suspension des autorités ordinaires, par l'établisse-

ment des tribunaux militaires, qui accompagnent nécessaire-

ment l'état de siège , ils se disposent à décimer ca que le 1er et 

le feu avaient épargné. 

» Ce n'est pas une conjecture que nous vous présentons; , mes-

sieurs; deux dépositions vous ou* appris que l'ordre avait été donné 

d'arrêter plusieurs personnes notables, parmi lesquelles se trouvaient 

des députés, et si la rumeur publique , si les révélations qui nous sont 

parvenues de Saint-Cloud sont exactes, sans la victoire du mercredi , 

ils eussent été fusillés le jour même ou le lendemain. ( M. de Polignac 

examine avec inquiétude si son défenseur prend des mîtes. ~j 

» Voilà comme ces hommes d'Etat entendent la liberté individuelle 

et l'inviolabilité de la v.e humaine. Danâ les rues, ils faisaient massa* 

crer les citoyens, qui demandaient les lois et les institutions qu'ils te-

nsient de la dyna. tic; dans les maisons, ifs voulaient faire arrêter les 

plus honorables citoyens, les députés du peuple , à l'effet d'assouvir 

leur Tengoance, sur le» défenseurs de nos libertés. 

D Mais au moins si les ministres avaient provoqué la guerre civile 

et mi.s les armes à la main des citoyens, s'empresseront-ils défaire 

cesser cet horrible spectacle? Pas davantage. Iles le mercredi matin 

ils sont ton; réunis aux Tuileries, avec le. duc de Raguse , qu'ils ont 

-iiivoti du commandement supérhur de la place ; ils voient sur le Car-

rousel tous les préparatifs d'une bataille : infanterie , cavalerie , artil-

lerie , caissous , tout est là réuni; ils voient partir cette armée parri-

eide pour réduire «es Parisiens qui ont la témérité de demander leurs 

lois» leur constitution , la fidélité aux sermens. Pendant une journée 

entière, il entendent les armes meurtrières qui amoncèîenl les victi-

mes et poitent la consternation dans toutes les âmes. Les ministres 

seuls restent impassibles et comme sourds à tout sentiment d'humanité: 

un mot , un seul mot de leur part arrêterait l'effusion du sang ; il ferait 

cesser le combat à outrance rpie se livrent les enfans d'une même 

patrie. Ils ne le prononcent pas : q'ue dis-je? il» soutiennent l'action 

par l'envoi de nouvelles troupes ; ils excitent les combattans par la 

distribution d'argent et de liqueurs spiritueuses ; et lorsque de ] 

reux citoyens , au péril de leur vie, viennent demander la suspension 

des hostilités, ils refusent de' les recevoir ct de les entendre. 

» Les ministres se défendent de cette froide cruauté , en 

disant qu'ils n'avaient plus d'autorité , et que , s'il existait des 

ministres, il n'y avait plus de ministère. Où est donc l'or-

donnance qui avait dissous le cabinet anti-constitutionnel et 

paralysé sou action? Où sont les successeurs qui avaient pris la 

conduite des affaires et assumé sur eux la responsabilité des 

événemens ? La mise en état de siège de la ville de Paris avait 

bien mis hors la loi commune ses habitahs, et donné au gou-

vernement sur eux une autorité despotique ; mais le ministère 

était resté ce qtîi'ii était auparavant ; pour le malheur de la 

France, il présidait encore à ses destinées ; lui seul pouvait 

continuer celte mesure désastreuse , inouie daus les fastes de-

là capitale d'un royaume en pleine paix; lui seul avait le droit 

de diriger le commandement militaire, de régler son action ou 

de la faire cesser. 

uC 'cst pour cela , c'est pour imprimer plus de rapidité à leurs ré-

solutions que les minis 1
 les, immédiatement après la mile en état de 

siège , étaient venus se placer à côté du commandant militaire.' 

Leur e-abinet touchait le cabinet du due de Raguse. Le conseil en per-

manence suivait les événemens , donnait les ordres, gouvernail enlin. 

Voilà pourquoi vous le voyez le mercredi signifier au procureur-géné-

ral l'ordre qui met Paris en état de siège, et le jeudi convoquer la Cour 

royale aux Tuileries , avec dél'eese de s'assembler ailleurs. En vertu de 

quelle autorité les ministres auraient-ils contre-signé ces actes , si l'or-

donnance de mise en état de siège les avait dépouillés de tout pou-
voir ? 

« Non, Messieurs, l'excuse n'est pas fondée. Par la mise en état de 

siège, le due de Rugme n'étail pas devenu une sorte de dictateur qui 

réunit tous les pouvoirs ; il n'était qu 'un agent qui sacrifiait les inspira-

tions de son âme à un point d'honneur mal entendu. Le gouvernement 

refait ce qu 'il était auparavant ; les ministres disposaient encore de 

noire soit . et . en refusant de recevoir les députés qui demandaient la 

cessation des hostilités, en s'obstinant à conserver un pouvoir qui 

avait n lis lés armes aux mains des citoyen i, ils continuaient de provo-

quer à fil guerre civile et refusaient solennellement de la faire cesser. 

S) Lejitidi; même insensibilité, même obstination criminelle; quand, 

enrre sept et huit heures du matin t M. de Séinonville exigeait la 

CcssBticu les hostilités, la retraite des ministres , que répondaient-ils ? 

Ils pouvaient encore éviter les malheurs de la journée ; le maréchal, 

dms sa cruelle anxiété , que tous les témoins s 'accordent si bien à 

dépeindre, volait au-devant de cetle résolulion. Lux seuls restent 

étrangers à tout sentiment de pitié; ils laissent massacrtr f s soldais 

el les citoyens, et ne se décident à aller ù Saint-Cloud que lorsqu'ils 

voient la résolulion de M. de Séinonville de les faire retenir prison-

niers aux Tuileries, pendant qu'il irait lui -même porter sa léte à 

Saint-Cloud comme gage de son dcvoùment et de son patriotisme. 

(Ici MM. de Polignac et de Peyronnet se retournent l'un vers 

l'autre en souriant ironiquement. ) 

n Messieurs, il serait difficile de réunir plus de preuves de la 

Î
iMvocation à la guerre civile, de la dénastation et du massacre que 

es ministres ont consenti à porter dans la capitale de la France. 
» Par la signature des ordonnances violatrices de lu Charte, 

que son auteur avait placée sous la garantie du courage des 

doyens , les ministres n'ont pas pu ignorer qu'ils les appe-

laient nux armes. En h-s faisant charger pur la gendarmerie, 

fusiller par la garde royale, mitrailler par l'artillerie, sans in-

tè.rveulicirde f autorité civile, et eu l'absence de toute som-

mation d'un magistrat, ils n'ont pas pu croire que les Pari-

siens ne se défendissent pas. De là ,1a guerre civ ila, la dévas-

t ition , le massacre , donl ils ont pris sur eux toute la respon-

sabilité. 

»lls auraient pu en atténuer les conséquences en recevant 

l;s députés , ou en cédau! aux pressantes sollicitations du M, 

de Séinonville , qui demandait la cessation des hostilités ; 

mais ils fuient inébranlables dans leur refus. Sans pitié pour les 

autres, comment pourraient-ils en exiger pour eux? la sang 

qu'ils ont froidement fait verser demande justice, Vpjiftnjyfl^. 
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i» Cependant nous en manquerions nous-mêmes, si, après avoir mon-

tré lu culpabilité générale des accusés j nous ne Cuisions, remarquer 

leur situation particulière . Il se peut que dans la conduite de chacun 

i! se trouve des explications qui aggravent ou excusent les actes La 

justice veut que nous les examinions séparément. (Mouvement d'hési-

tation ). 
« Tout ce que nous avons déjà dit sur les élections, sur les ordonnan-

ces, sur la guerre civile et le massacre, s'applique, sans restriction 

comme sans excuse , à M. de Polignac ; mais quelques circonstances 

semblent le rendre plus criminel encore, 

jjl » Nous ne parlerons plus du motif qui l'a fait entrer au ministère , 

de ses anlécédans ultra-monarchiques, de ia mystérieuse pari qu'il 

prenait à la composition ou à la réorganisation du ministère , chaque 

fois qu'il y survenait quelque modification ; tout cela parait établir que 

partie et agent de ce pouvoir occulte que nous avons déjà signalé, 

M. de Polignac avait dès long-temps formé le complot de renverser 
notre constilu ion. 

» Le lundi cl le mardi M. de Polignac avait pu juger par 

lui-même t exaspération produite par les ordonnances. Au 

lieu de les rapporter , il soumet au conseil , tenu chez lui le 

mardi soir , et le conseil adopte , avec une incroyable légèreté, 

l'ordonnance qui met Paris en état de siège. Le mercredi ma-

tin , M. de Polignac va à Saint-Cloud , fait signer l'ordon-

nance, et en revient sans doute avec cet ordre que le Roi don-

nait encore le jeudi , Je charger avec des masses , car vous vous 

souvenez que le même jour , faisant répondre à ce qu'avait dit 

M; Arago, que la troupe passait du côte du peuple , il s'écriait : 

Eh bien, il faut tirer sur la troupe. 

v Exclamation d'un homme en déliré 1 Ordre insensé qui prouve 

avec quelle facilité il faisait tirer sur le peuple; on aurait dit que 

chaque coup devait frapper un étranger. C'est sans doute ce que vou-

lait exprimer M. Delarue , aide-de-camp du duc deïltguse; lorsque 

rapportant ces mots : EU bien , il faut aussi tirer sur la troupe, il 

s'écriait : Notre premier ministre n'entend pas même Id^Erançais. 

» Oii non , certes , il ne l'entendait pas ; son cœ»r ne battait 

plus aux accèris de la patrie e» pleurs : il ne comprenait ni la 

douleur de celui à qui il donnait l'ordre de tirer , ni le; gémis-

semeus de celui qui tombait sous ses coups. Politique froid et 

endurci , il aurait souscrit à tourner le canon contre le peuple 

et la troupe en même temps, pourvu qu'en définitive les or-

donnances fussent respectées et son pouvoir reconnu. ( M, de 

Polignac , immobile , tient ses yeux fixes sur l'orateur 

» M. de Polignac et son défenseur surtout, ont senti toul ce que 

l'accusation pouvait conclure d'une aussi criminelle exclamation , et 

voilà pourquoi, dès hier , leurs efforts se sont appliqués à démontrer 
qu'elle n'élait pas prouvée. 

D Le débat d'hier a établi que M. Delarue avait bien rapporté à 

M. Arago cette sanglante exclamation de M. de Polignac : Eh bien ! 

il faut aussi tirer sur la troupe. M. Arago l'affirme , et le caractère 

du témoin , sa position sociale . sa probilé notoire ne permettent pas 

de douter de ia vérité du fait, d'ailleurs confirmé par la déposition 

de son fils et par la lettre de M. Delarue , qui , après la lecture de 

la déposition de M. Arago , n'y trouve à reprendre qu'une circons-

tance qui en confirme encore la vérité ; c'est que cette exclamation n'a 

pas été rapportée par le maréchal , mais qu'elle a été entendue par 

M. Delarue lui-même , et que M. de Polignac là lui aurait adressée, 

en apprenant que les troupes fraternisaient avec le peuple. 

» Il ne resterait done qu'à prouver que M. Delarue n'en a 

pas imposé à M. Arago , qu'il ne s'est pas trompé pui-mênse , 

et qu'il lui a bien rapporté ce que M. de Polignac venait de lui 

dite. Or, cette preuve est, suivant nous , résultée du débat 

quoique M. Delarue n'ait pas été entendu, il n'est personne 

qui ne soit moralement convaincu qu'il n'affirme encore la vé-

rité du fait ; sa lettre ne permet aucun doute à cet égard. Ajou 
tez ' 

d 

l'avis deM.de Peyronnet n'était pas en faveur des « J ' 

nances,et qu'il les avait combattues jusqu'au dernier m " 

» INous n'avons pas puuouspersuader, Messieurs qn
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là une excuse : à nos yeux, c'est une circonstance ago
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Qu'un homme, par une erreur de son esprit ou do son"""
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ment, ait cru de bonne foi que l'on pouvait su
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la liberté de la presse et changer la loi des élections sais
 e 

cher à la Charte et aux lois organiques , on le plaindra
 t0U

" 

blâmera d'être entré dansun ministère qu'il ne comprenait"
1 

mais enfin on sera sinon disposé à l'excuser , au moins à •'■
aS

' 
n uer sa faute. ,ll 'é-

Au contraire , celui qui aura sainement jugé la port'. J 

la suspension de la presse, et du changement proposé à 1° ! 
des élections , qui l'aura combattu, et qui sachant qu'il j
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tait à la violation de la Charte et à l'abrogation , p
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nance , de lois que le pouvoir législatif pouvait seul rappo i"
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se sera néanmoins rendu ; celui-làest coupable. H
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Charte , il renverse sciemment les Io
;
sct les institutions d 

son pays. c 

«Inutile de dire que l'on aura cédé par déférence , pa
r s

. . 

ment d'honueur, ou qu'on se sera rendu à la majorité. Il ''" 

a jamais , il ne peut y avoir de déférence pour le crime. On t 
aussi coupable a s'y laisser entraîner qu'à le commettre de s*' 

propre mouvement. Il n'y a pas non plus de sentiment hon* 

rable cpii puisse porter à se rendre à des mesures qu'on m 

condamnables : le véritable honneur d'un ministre, son v'?
6 

consiste à résister au souverain lui-même lorsrm'q 

propose de violer son serment et de renverser les institutio« 

qu'il a juré de maintenir. Enfin la majorité du conseil peu 

faire la loi lorsqu'il s'agit de mesures indifférentes et de d' 

uil ; mais elle ne lie pas en matière de conscience et de p
ro 

bilé , même politique. Plaeé entre 6es devoirs et son porte" 

feuile , l'homme d'honneur, le vertueux citoyen ne balança 

pas. U sort du cabinet plutôt que de souscrire à une résolulion 

qu'il sait devoir compromettre le Roi, la monarchie et le pay
s 

eNouj avons reproché à M. de Peyronnet d'avoir participé com
me 

les autres à la mise en état de siège et à U guerre civile, qui, p
tn 

dant trois longaes journées . ont désolé la capitale ; tt si l'instruction 

apprend qu'il n'a donné aucun ordre , que le jeudi il hâtait de tous j
cs 

efforts le départ de M. de Sémonville pour Saint-Cloud, à l'effet 
d'obtemr la révocation des ordonnances , tout cela ne l'excuse 

pas. Ce vœu été! louable sans doute, mais il venait trop tard. Le sans 

avjit coulé durml deux journées entières, pendant lesquelles M. 4 
Peyionnet n'ava t rien fait pour l'arrêter. 

» En agissant autrement, M. de Peyronnet a su le mal qu'il allait 

faire ; il en a connu, il en a pesé toutes les funestes conséquences. Qu'il 

les supporte doic aujourd'hui , puisqu'il les avait infailliblement pré. 
vues. 

Il était ministre de l'intérieu '. La police de la capitale lui appa
r
. 

tenait; elle lui donnait les meyens , elle luiimposait le devoir de tout 

prévenir, de tout empêcher, Comment se fait-il qu'il ait tout négligé» 

Il a vu, dit-il, le préfet de police , le dimanche soir, à dix heures 

et lui o donné ses ordres. Mais le lundi d est resté tranquille 

dans son cabinet , sans rien faire pour prévenir les malheurs 
du lendemain. 

Le mardi, jour où la guerre civile a commencé, jour de dé-

sastreuse mémoire , où des soldats parricides ont com-

mencé à tirer sur une population désarmée qu'ils allaient 

réduire au désespoir, il n'a pas mandé le préfet de police; sans rap-

port officiel, sans rien savoir de positif sur les événemens, il a 

souscrit à la mise en état de siège de la capitale. 

Le mercredi, même incurie, même absence de toute au-

torité préventive, que cette police qu'il eût élé si essentiel 

d'entendre , puisqu'elle seule pouvait donner une juste idée di 

z les circonstances rapportées par M. Arago , souvenez-vous f l'état de la ville. Cependant, de cet état, au dire des accusés, 
- ce qu'il a dit de la pâleur et de l'air défait qu'il a trouvé à I de -■ 

M. Delarue lorsqu'U est venu lui rendre ce propos, l'excluma-
. ;i u.. i..: .-. . »r...' 7... . tion dont il l'a lui mémo accompagné : IVous sommes perdus 

notre premier minisre n'smendpas même le français , et 

vous aurez la conviction que les choses se sont passées de 1 

manière rapportée par le témoin. 

u Nous convenons , avec l'homrabte défenseur , de la 

gravité de l'inculpation ; comme lui eilo nous pèse; nous 

i egreUons de trouver une aussi froide cruauté , niais h 
vérité nous pèserait encore davantage , si nous avions le mal-

heur de la dissimuler : le fait est prouvé , notre devoir est 

d'en tirer toutes les conséquences vis-à-vis de l'accusé 

» Sa conduite ultérieure ne dément pas cette ci uatté; les 

commissaire? des députés sont introduits aux Tuileries ; ils 

portent des paroles de paix; ils s'engagent, au péril de leur 
vie, à faire cesser les hostilités. M. de Polignac ne veut pas 

les recevoir; il eraint sans doute qu'un tableau trop décimant 

des massacres de la capitale ne vienne émouvoir son inébrau 
bible- résolution. 

Le soir de ce même |our, mercredi , sa haine pour les 
pauvres Parisiens ne connaît plus de bornes. Les troupes ont 

été battues ; ce n'était pas possible autrement : le nombre et la 

disposition des lieux étaient contre elles ; les régimens de la 

garde s'étaient renfermés au Louvre, dans la cour ct dans le 

j irdiii des Tuileries ; le lendemain ils devaient être infaillible 

ment attaqués et sans doute eucore battus. Que faire? Uu hom-

me prudent,un homme avare du sang de son pays aurait cédé; 

M. de Polignac ne songe qu'à prolonger la lutte. Dans h 

nuit du mercredi , il donne ordre aux troupes stationnées au 

tour de Paris et à celles faisant partie du camp de Saint - Orner, 
de se diriger rapidement vers la capitale. 

» Aiusi , tant qu'il aurait eu uu homme à sa disposition, 

tant qu'un canon lui serait resté, M. dePolignac aurait persisté; 

dût la première ville du monde être rasée et ses habitat] 

«uéanlis jusqu'au dernier, plutôt que île renoncer au gou-

vernement arbitraire que, par ses mesures désastreuses , M, 
ds Polignac s'était préparé. 

» Vous l'avez vu, le jeudi matin, ne pas reculer encore d< 

v ont uu combat éridemmant inégal. Le sang qui x a couler ne 

1 émeut pas. U résiste aux supplications , aux menaces de ceux 

qui 1 entourent ; réussir est encore son espérance , quelque 

affreux que soient les moyens à employer pour atteindre au 
succès. 

» Messieurs, si l'immense culpabilité d'un ministre se 

juge par le caractère de ses actes et l'atrocité de ses ordres, 

vous reconnaîtrez celle, de M. de Polignac et vous le condamne-

rez. Par une décisiod éclatante de justice vous moutreiez au 

Monde qui vous observe ce qu'il en coûte pour conspirer con-

tre les institutions de son pajs, 1rs renverser, ct pour avoir at-
taqué la vie des citoyens 

de défendre. 

a M 

nons de 

qu'on s'était charge de protéger et 

de Peyronnet n coulribué à tous les actes que nous ve-

; reprocher à M. de Polignac ; comme lui, il a abusé de 

son pouvoir pour fausser les élecliyns; comme lui, ila adopté 

et signé les ordonnances ; comme lui , il a fait porter la guerre 

civile au milieu d'une population paisible; comme lui , enfin , 

il n'n rien fait, pour arrête»- l'effusion du sang qu'avait amenée 
l'emploi de la force armée et l'étal de siège. 

i Cependant quelques faits atlétmans ayant été révélés par 

l'instruction , il est de notre devoir de les foire connaître et de 

les discuter, Oit a sht , pu nu
 mo
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cet état seul devait dépendre la réalisation de la mise en 

état de siège. Jamais on ne vit un pareil abandon de ses de 

voirs : on aurait cru la ville livrée à elle-même ; ou si quelqui 

chose révélait l'existence d'un ministre , c'était le mal qu'il lui 
faisait, 

M. de Peyronnet a cherché à expliquer sou inaction prr 

une mystérieuse réticence que nous n'avons pas comprise : il 

donnerait h entendre , au moins MOUS le supposons , qu'à 

ompter du dimanche soir, il n'avait plus d'ordres à donner, 

ct que la poliee de la ville était passée eu d'autres mains. 

Vaine excuse qui n'expliciue risu, qui n'absout d'aucune 
faute ! 

» Le lundi , le mardi, le mercredi , le jeudi , M. de Peyron-

net était ministre de l'intérieur. La preuve, c'est que le mardi 

il délibérait sur la mise en état de siège,' et le jeudi sur la rc-

vcc.tion des ordonnances et la retraite du ministère. 

» Si l'on devait le croire , ou si l'on pouvait |e comprendre, 

on ne lui aurait retiré de ses attributions que ce qui était rela-

tif à la police de ia v il le ; mais alors qu'd nous apprenne dans 

quelles mains é-'ait passée eette partie importante de l'autorité, 

ct quel était le fonctionnaire qui en élait responsable vis-à-vis 

des citoyens. C'est à cette seule condition qu'on pourra atté-

nuer si culpabilité. Autrement il restera garant de tout le mal 

que , par les mesures d'une sage police , il aurait pu prévenir, 

» Disons , Messieurs , toule notre pensée sur l'impression 

que nous a laissée la réticence de M. de Peyronnet. Noc» 

serions tentés de croire qu'après la signature des ordcnnanc.es, 

une puissance supérieure aurait dit au ministre del'intérieur: 

« Laissez-nous faire, nous nous charge JUS de l'exécution. S'il 

» y a do la résistance , nous la vaincrons : nous vous rcu* 

» drons ensuite une ville d'autant plus facile à administrer, 

» que le Gouvernement lui aura montré sa force et la ferme 

» volonté de ne pas reculer. La terreur sous laquelle vivra 

» Paris , vous assurera de son obéissance ct de la soumission 
» de la France. » 

» Si tel est le langage que l'on a tenu à M. de Peyronnet, si 

c'est ainsi que nous pouvons commentersa réticence, ou com-

prend sa conduite. On explique la nature des ordres donnés au 

préfet depohee le dimanche au soir et l'absence de toule com-

munication ultérieure entre ce préfet et lui. Mais cela n'excu-

serait pas le ministre:de l'intérieur; en cédant, à d'autres »r» 

attributions de police , il en conservait la responsabilité) " 

restait complice de tous les crimes prémédités pour arriver au 
renversement de la constitution. 

« De quelque côté qu'on envisage la conduite de M. de VeJ' 
ronnej, elle est doue toujours coupable ; il a d'abord refusé d

e 

signer les ordonnances, il s'est ensuite rendu; il a cédé*™ 

provocation du érime , il l'a commis, sciemment et avec !a coM 

viclion qu'il le commettait. Depuis, il a cédé à toutes ses eoBg 
quer.ccs: ila laissé répendrcle sang des citoyens; il a dcuxf»« 

trahi la patrie en ne prévenant pas les premiers malheurs "'' 

journées de juillet ct en ne les faisant pas cesser lorsqu'il t* 
avait les moyens. 

( La suite ci-contre. J 

Le Rédacteur en chef,_ S
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 mesures. A la manière dont il parle de la liberté 
ces étrange ^ à'est pas difficile de reconnaître un ennemi 
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ris. L'homme qui a pn écrire « qu'il était dans 
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 tore de la presse de n'être qu'un instrument de désor-
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 n
°\ de sédition, » ne pouvait pas respecter l'article de la 

rZrtlam proclamait cette liberté. 
A si M- de Chaotelauze était , s'il est possible, plus coupable que 

* t s plus qu'eux il a contribué au renversement de nos instilu-
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 sa condamnation ne sera que la réparation équitable d'un grand 

"on,; ' vf rie Chantelauze reste impassible , MM. de Peyronnet et de 

plli»nac se regardent en souriant). 
n ant à M. de Guernon-Eanville nous ne connaissons d'autre ex-

" ^
n sa

 faveur que son ardent amour pour la Charte, qu'il appelait 
CU,C

 van^ile politique. Malheureusement il ne lui a pas toujours été 

""le Au premier choc il l'a abandonnée. Moins c!e huit mois de minis-
"
 ont

 suffi pour user la conviction qu'il s'était plu à développer dans 
teic à M. de Polignac (M. de Goémon fronce le sourcil), 
son memouc u -±. , ?. v , _ , , , ,., / 

Ou a dit , ou du moins on a donne a entendre qu u n avait 

f. ii aue céder à des exigences royales. Ce n'est pas , et dans 

<»ouvernement représentatif ce ne peut jamais être une ex-

"use La responsabilité ministérielle a été introduite pour em-
C
ie'ier ces actes de complaisance et de respect mal entendu. Le 

ministre est toujours placé entre son devoir ct son portefeuille , 

'il ne sacrifie pas le portefeuille au devoir , s'il préfère les fa-

veurs du prince aux libertés publiques, s'il fait taire sa propre 

conviction pour se soumettre à une basse obéissance indigne 

d'un citoyen qui fait partie du conseil , il assume sur lui toutes 

les rigueurs de la loi ; il est responsable de tous les malheurs 

nue son aveugle complaisance aura occasionnés. 

» Autrement lu responsabilité ministérielle ne serait qu'un 

vain mot r toujours on se cacherait derrière le souverain, et 

dès que celui-ci aurait déclaré que c'était par ses ordres, 

par son exigance qu'un acte aurait été fait, la nation ne 

pourrait plus atteindre les coupables. 

» Non , Messieurs , il n'en sera jamais ainsi. Dès que 

H. de Guemou-Ranville est convaincu comme les oatres 

ministres d'avoir attenté à la Charte; de l'avoir sciemment 

violée par l'adoption des ordonnances de juillet; il faut 

qu'il soit puni , il faut qu'avec les autres ministres il ré-
ponde de cette désastreuse violation. 

» Il est temps que l'on apprenne qu'il y a autre chose que des 

faveurs dans les ministères. ( M. de Peyronnet , avec un sourire iro-

nique, fait un signe de tète affirmalif. ) A côté sont aussi des devoirs 

dont l'inobservation est un crime. Ces devoirs ont été méconnus par 

les derniers ministres de Charles X. Sous le prétexte de fortifier la 

prérogative , ils ont attenté aux libertés publiques , comme si les 

libertés dn peuple, suivant l'expression d'un publiciste moderne, 

n'étaient pas destinées à conserver la prérogative des rois. 

«Cet attentat contre nos libertés s'est opéré successivement et à me-

sure que la défaveur publique est venue s'attacher aux ministres. D' i 

bord, ils ne se sont adressés qu'aux élections ; s'ils avaient réussi, c'en 

était fait de nos libertés, de notre indépendance : une Chambre servile 
et corrompue les leur ornait toutes immolées. 

«Lebon esprit et la sage prévoyance de laFrance nous garantirent de 

ce malheur. Malgré, les circulaires et les correspondances menaçantes 

des ministres, uueCbanibrenalionalesortit de l'urncélectorale et vint ras-
surer la population. 

» Celte défaite exaspéra le ministère; il ne connut plus d'autr_ 

moyen de salut pour son autorité [(ue d'écarter la presse qui montrait 

son impopularité, les électeurs qui n'obéissaient pas à ses ordres, et lf 

Chambre contre laquelle il se sentait incapable de lutter. Les ordon-

nances de juillet confisquèrent les libertés du peuple au profit du mi-
nistère. 

"Le peuple demandait sa Charte et ses lois; il se souvint 

que, leur fondateur les avait, placées sous la garantie de sou 

Murage. Il le dit ; on le fait charger par la gendarmerie , 

poursuivre à coups de sabre; et si pour se défendre il lance la 

pierre qu'il trouve sous ses pas , on lui fait tirer des coups 
°e fjisil , des coups de canon , sans sommation préalable , 

sans [ intervention de l'autorité civile. On fait plus : on met, 
Ce

 qui ne s'est jamais vu , la première ville du monde , une 

population d'un million d'habitans , en état de siège, ct 

°n la soustrait ainsi à la juridiction de ses magistrats , pour 
dévouer aux commissions ct aux conseils de guerre ? 

1 II est inutile de retracer ici les malheurs qui s'atlachè 

J.™ a cette barbare conduite, nous voulons parler à votre ju-
gement, «t non à l'indignation que ces scènes de carnage pour 
ra.ent exciter en vous. 

» Nous vous demandons, Messieurs, la condamnation des 

aciens ministres
;
, parce qu'ils ont livré toutes ses libertés, 

1 > ce qu ils ont déchiré son sein en y portant la guerre civile. 
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 à MM. de Martignac et Man-

dait 

daroûx. M. de Peyronnet , par des gestes fiéquens, 

par le mouvement continuel de sa physionomie , 

laissait percer au dehors les diverses expressions de 

son âme; il parlait avec vivacilé tantôt à M. de Po-

gnac , tantôt à son déf n-eur et 1 à M» Manda roux-

Vertamy ; tantôt à deux personnes de sa connais-

sance , placées non loin de lui dans la tribune pu-

blique ; M. de Chantelauze, toujours impassible , et 

les yeux baissés , flaire de temps en temps un fla-

con qu'il ne peut ouvrir , ce qui l'oblige à avoir re-

cours à la main plus vigoureuse de son jeune co-

accusé , M. de Guernon-Ranville ; ce dernier, la tôle 

îaute , écoute très attentivement M. le commissaire , 

mais san.v prendre part ^:ix fréquentes manifesta-

tions de M. de Potignac et de Peyronnet. 

M. de Peyronnet, se levant : .le ne saurais m'empècher 

'avertir la Cour et MM. les commissaires eux-mêmes, qu'une 

erreur assez grave vient d'échapper à l'organe de l'accusation. 

Ceci est un nouvel exemple de l'embarras qu'éprouve un ac-

cusé pour déraciner une fausse croyance, qui a été répandue 

contre lui. On m'avait reproché plusieurs circulaires écrites à 

l'occasion des élections , j'avais averti qu'une seule circulaire 

de ce genre avait été écrite par m ni ; cela n'a pas empêché que 

evaut la Chambre des député.': je fusse aCcusé d'eu avoir écrit 

plusieurs. Dans mes premiers interrogatoires devant vous je 

répétai que je n'en avais écrit qu'un* seule ; je rappelai la con-

fusion dans laquelle ou était tombé , en m'attribuaut des cir-

culaires électorales qui n'étaient pas mou ouvrage. J'ai fait 

plus : j'ai donné lecture de la seule circulaire écrite par moi , 

et je me flatte que personne n'a pu y trouver un mot répréhen-

sible. Et cependant M. le commissaire vient de répéter encore 

que j'avais fait plusieurs circulaires. Il a été plus loin : il en a 

cité une , dans laquelle il a relevé des expressions qui lui ont 

paru condamnables : je le conjure de vouloir bien la repré-

senter, de vouloir bien au moins en faire connaître la date ct 

la signature. Je crois qu'il me sera facile de donner des expli-

cations pleinement satisfaisantes, quand M. le commissaire 

aura rempli ce qu'il considère sans doute comme un devoir. 

M. Persil : Les commissaires ne connaissent qu'une circu-

laire; ils n'en ont cité q'uue ■ mais à côté ele cetle circulaire , il 

existe une correspondance ministérielle , c'est celle que nous 

avons citée ; c'est d'elle que nous avons extrait les termes que 

nous vous avons rapportés , celte correspondance est aux piè-

ces, elle est signée par M. de Peyronnet. 

M. da Peyronnet: Je demande la permission de faire ce que 

M. le commissaire a cru pouvoir se dispenser de faire. 

M. Persil: Les commissaires n'ônt pas refusé de faire; ils 
ont fait. 

M. de Peyronnet : Pardon , M. le commissaire , x*ous accu-

sez , et vous provoquez de grands châtimsns. Je crois que la 

vérité est un droit pour moi et pour vous un devoir. 

M. le président remet la circulaire à un huissier qui la fait 

passer à l'accusé. 

M. da Peyronnet, après l'avoir examinée : La voici, Mes-

sieurs, cette cir, u'aire , c'est d'elle et non d'une, correspon-

dance officielle qu'on a tiré les paroles qui ont été citées. Eh 

bien ! cette circulaire est du ia avril; je ne suis entré au minis-

tère que le 19 mai, et ma seule circulaire est du i5 juin. ( Mou-

vement dans l'assemblée. — M. de Peyronnet se jette sur sa 

chaise en croisant les bras. ) 

Il est une heure. La séance est suspendue pour quelques in-

stants, et la plupart de MM. les pairs quittent la salle. 

A la reprise de la séance, M. le commissaire du Roi de-

mande la parole. 

M. Persil : Au nombre des faits que la Chambre des dé-

putés nous a chargés d'exposer devant vous, uu seul a excité 

une réclamation de la part de M. de Peyronnet : ce lait a été 

extrait du rapport fait à la Chombre des députés. Ce rapport 

contient trois citations qui servent , contre M. de Peyronnet , 

de base à une imputation peu importante , si l'on considère 

la gravité des autres accusations qui pèsent sur lui. 

M. Persil relit ici les passages cités dans le mémoire. Sur 

ces trois citations , continue-t-il , M. de Peyronnet m'a (ait oh -

server que la première était inexacte , qu'elle élait insérée dans 

une circulaire qui ne lui appart|pait pas : il a raison , l'erreur 

se trouve dans le rapport qui a attribué à M. de Peyronnet 

l'œuvre de M. de Montbel. Nous désirerions qu'il pût en si-

gnaler d'autres , nous nous empresserions de les reconnaître ; 

nous ne recherchons pas la matière d'une accusation , nous ne 

voulons que la vérité ; heureux si toutes les charges pouvaient 

aussi facilement disparaître! (Mouvement d'approbation.) 

Quant aux deux autres citations, elles sont reconnues 

vraies ; mais l'observation de l'accusé nous a fait vérifier les 

pièces , et il a été de notre devoir d'y rechercher la preuve de 

cette assertion de la Chambre des députés, que M. de Pevron-

net avait cherché à influencer d'une manière coupable les" déc-

elions. Permettez-moi , Messieurs de vous citer quelques au-
tres de ces pièces. 

Ici M. Persil lit plusieurs passages de cette correspondance 

de M. de Peyronnet, notamment* une lettre, dans laquelle cet 

ex-ministre invitait les évêqncs à apporter le tribut de leur in-

fluence. (Mouvement) , et une autre lettre , dans laquelle il de-

mandait au ministre des finances la destitution d'un f diction-

naire qui avait déclaré au préfet qu'il ne voterait pas pour le 

candidat du gouvernement. Il produit aussi une autre lettre 

du 29 mai i83o , dans laquelle M. de Peyronnet recomman-

dait au ministre des finances de ne pas accorder avant les 
élections la route de poste que reclamait la ville d'Autun , et 
de ne l'accorder qu'à la demande des députés royalistes. 

A chacune de ces citations, l'accusé fait des gestes approba-

tifs, par lesquels il exprime que ce qu'il a fait il le ferait 

enco re. 

3/. de Peyronnet : L'accusation a énoncé beaucoup de 

faits irrégulièrs , je me suis tu ; mais lorsque l'on a présenté 

un fait matériellement faux, j'ai dû en avertir Li Cour. MM. 

les commissaires de la Chambre des députés le reconnaissent, 

je les remercie de celte rétractation malheureusement tardive, 

puisque depuis long-temps on réunit, pour confirmer de plus 

en plus ie grief que l'on me reproche faussement , les écrits, ct 

les acles. On me force donc à rev euir sur l'étrange irrégularité 

de la procédure dans cette partie comme dans beaucoup 

d'autres ; ce que je n'ai pas dit , je dois le dire maintenant. 

Ou m'accuse d'avoir usé de menaces pour exercer sur les 

élections une influence coupable , et il n'est pas inutile de vous 

rappeler que pour appuyer ce grief, on présente des actes 

émanés de moi, si l'on en croit les commissaires. Eh bien ! 

Messieurs , devant la Commission de la Chambre des députés 

je n'ai pas même é;é interrogé sur ce fait; on ne m'a pas 

même représenté les pièce» qu'on a produites aujourd'hui; on 

m'a donc ainsi privé des deux seuls moyens qui m'étaient of-

ferts pour éclairer les accusateurs, et les dispenser d'un acte 

qu'ils regretteront peut-être un jour. Ces pièces, Messieurs, 

je ne les connais pas , je ne les ai jamais vues. On n'agit pas 

ainsi dans les aceusutions les moins importantes; doit-on, 

dans lis acCUsations|es plus gf;>ves , s'ei.'.igner p. lotfKs 1<T' 

règles ? . ... 
Croyez-cn, Messieurs, ma longue expérience des affaires 

judiciaires ; mais ce n'est pas seulement à l'expérience que 

j 'en appelle ; c'est à la conscience de la Cour que adresse ; 

je m'en remets ax-ec confiance aux usages de votre procédure , 

mais je ne crois pas mériter d'être aussi légèrement accusé 

d'un fait illégal. 

Un mot encore. On vous a présenté deux lettres. A la lec-

ture rapide de ces pièces, vous avez pu croire que j'avais usé 

trop rigoureusement de mes droits, peut-être même que j'a-

vais agi avec injustice ; mais la vérité , que rien ne peut obs-

curcir, c'est qu'un préfet m'annonçait que l'employé, dont il 

est question, lui avait adressé des paroles injurieuses , qu'il 

avait ainsi manqué à tous ses devoirs envers lui , et que dès lors 

il ne lui était plus possible de garder l'administration du dépar-

temet, si l'on ne prenait des mesures justes et sévères contre 

cet employé. Ne devais-je pas , l '.ans celle occasion , avertir ce-

lui de mes collègues que ces mesures sévères regardaient spé-

tout entendu sur ce point, Messienrs , vous prononcerez. 

La parole est donnée à M. de Martignac , défenseur 

de M. de Polignac. 

M. de Martignac : « Pairs du royaume , une de ces 

grandes crises que la Providence permet sans doute pour 

l'instruction des peuples et des rois , a renversé une dy-

nastie , élevé un trône et fondé sur des bases nouvelles 

une autre monarchie héréditaire. Ce sceptre en éclats , 

cette couronne tombée , ces pouvoirs élevés sur les dé-

bris des pouvoirs détruits , cette action tempérée , mais 

immense, qui embrasse toutes les parties de notre corps 

politique, offrent à la méditation le plus vaste exemple 

des vicissitudes auxquelles sont soumises la vie des hom-

mes èt celle des Etats. 

» Les montagnes d'Ecosse cachent au inonde le mo-

narque puissant dont les armes ont renversé naguère ce 

boulevard de la barbarie qui avait bravé jusqu'à lui 

la civilisation et la chrétienté. Quelques jours h peine 

ont marque l'intervalle entre une glorieuse victoire et 

la plus épouvantable des chutes , et le despote vaincu 

n'avait pas encore touché le sol qui lui promettait un 

asile, que le roi vainqueur cherchait une terre hos-

pitalière qui voulût s'ouvrir à son exil. 

» Autour de nous tout est changé, les choses et les 

hommes. Un autre drapeau a remplacé celui aui flottait 

sur nos édifices; un autre serment a pris Dieu à témoin 

d'un engagement nouveau. L'origine du pouvoir royal 

et ses limites, la constitution des premiers corps de l'E-

tat , ct les grandes clauses du pacte fondamental qui 

nous lie , tout s'est modifié , tout a subi l'influence de 

cette secousse profonde qui a saisi jusque dans ses bases 

notre édifice social. 

» Au milieu de tant d elémens passagers et mobiles , 

de tant de choses qui naissent de l'action et que la réac-

tion détruit , une seule reste immuable, éternelle, inac-

cessible aux passions , indépendante du temps et des 

événemens : c'est la justice. 

» Quelle que soit la bannière qui flotte sur son tem-

ple , quel que soit le pouvoir suprême au nom duquel 

elle rend ses arrêts, par elle rien ne s'altère , rien ne 

s'émeut, rien ne change ; ses devoirs sont invariables , 

car elle a toujours pour règle unique la vérité et la loi. 

» Les peuples le savent, Messieurs ; aussi y a-t-il dans 

son nom quelque chose qui impose et qui commande le 

respect ; et s'il est arrivé quelquefois que les passions 

l'ont oublié , l'erreur ne fut jamais de longue durée , et 

la noble fermeté du magistrat retrouve bientôt, dans 

l estime universelle, le prix qu'elle avait mérité. 

» C'est elle , c'est cette justice de tous les temps et 

de tous les lieux, que vienneatjinvoquer aujourd'hui ce» 

hommes qui parièrent devant vous au nom de la puis-

sance souveraine, et qui y comparaissent aujourd
J
hui 

poursuivis et accusés, ces hommes autour desquels l'ap-

pareil de la puissance et de la dignité s'est converti en 

appareil de surveillance et de protection. 

» C'est cette justice qui peut braver rhistoi
re
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devant laquelle se présente un ministre du roi tombé , 

un ministre dont le souvenir se mêle à des malheurs,, à 

des désastres, à du sang versé, dont le nom a été sou-

vent prononcé au milieu de l'irritation et de la colère, 

et que la prévention elle-même doit enGn sentir le be-

soin d'écouter. 

» Au milieu de tant d'hommes habiles dont la voix 

éloquente appartient au malheur , c'est moi que sa con-

fiance est venu chercher pour parler en son nom , pour 

éclairer la conscience de ses juges et l'opinion de sou 

pays. 

» Enlevé depuis d'ftuze ans par les affaires publiques 

à cette noble profession du barreau dont il ne m'est 

resté que des souvenirs et des regrets , j'ai tremblé 

que cette tâche imprévue ne fût au-dessus de mes for-

ces, et toutefois je n'ai point balancé à l'accepter, parce 

(ju'il y a dans la voix d'un homme menacé qui vous ap-

pelle quelque chose d'impérieux qui subjugue et qui 

commande. (Marcjues générales d'une viveapprobation.) 

M . le président : Je rappelle à l'audience qu'aucun 

signe d'approbation ni d'iuiprobation ne doit être don-

né. (Le silence se rétablit aussitôt.) 

M. de Martignac j reprenant : « Ce mandat du mal-

heur dont je comprends toute la gravité , je riens au-

jourd'hui essayer de le remplir ; puissé-je le faire avec 

cette fermeté qui convient à l'accomplissementd'un de-

voir, avec cette mesure qui n'irrite jamais ceux qu'on 

doit toucher, et cette puissance de raison qui frappe '«s 

esprits et qui saisit les consciences. 

» Tel est mon vœu le plus ardent et le plus sincère , 

et votre loyauté le comprendra aisément. La défense 

peut ici être grande et protectrice ; la vérité ct la raison 

ont mis en mes mains tous les élémens réunis du succès 

où j'aspire. Mon insuffisance seule pourrait les frapper 

de stérilité, et je sens que le souvenir dune tentative 
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pée pèserait sur mou cœur comme an éternel re-

mords. 

» J'ai besoin , Messieurs, de toute votre bienveil-

lance, mais il me semble que je puis l'espérer, car je 

n'ai rien perdu de la mémoire du passé, (\LM. de Poli-

gnac et de Peyronnet se regardent en souriant.) 

» Les événemens qui nous amènent devant vous 

ne peuvent être détachés de la cause ami les a pro-

duits ; je dois , avant, de vous entretenir , ramener 

votre attention vers le passé , traverser avee vous 

ces teiiip? orageux et difficiles qui ont précédé et 

préparé la catastrophe dont nous venons d être les 

témoins , et vous dire comment mes yeux effrayés 

ont vu se former au-dessus du trône la foudre dont 

il a été frappé. 

» La révolution de 1789, qui fut honorée par 

tant de courage et souillée par tant de sang et de 

cruautés , avait fait périr d'innombrables victimes ; 

sa faulx terrible avait moissonné largement dans la 

famille de nos rois. 

» Vingt ans s'étaient écoulés depuis ces sanglantes 

catastrophes pendant lesquelles les princes de cette 

famille proscrite avaient gardé chez, l'étranger le 

douloureux souvenir des malheurs qui les avaient 

frappés. 

» Les événemens de 1 8 14 leur rouvrirent les portes 

de leur patrie ; ils y revinrent au milieu des dé-

sordres d'une invasion étrangère. 

«Louis XVlll avait nourri depuis long-temps la pensée 

que le premier besoin d'un bon roi était de donner à la 

France des institutions généreuses; il saisit , pour réa-

liser celte pensée dans laquelle l'étude qu'il avait faite 

de l'esprit de son temps et de son pays l avait confirmé, 

l'heu::euse occasion que lui offrait sa réintégration 

sur le trône de ses aïeux. La Charte fut préparée 

pour rejoindre le passé au présent ; mais ce pacte , 

destiné à la perpétuité , fiit rédigé avec précipita-

tion , ct se ressentit peut-être du peu de réflexion et 

de maturité qui avait présidé à sa confection. 

» Cette institution nouvelle fut octroyée par le roi , 

en vertu d'un droit préexistant, d un droit indépendant 

d'elle , et que son fondateur tenait de sa naissance. 

Elle dut être délibérée et écrite dans cet esprit, et elle 
le fût en effet. 

■La Charte, vivement adoptée par }a population industrieuse 

et active, trouva d'abord peu d'approbateurs dans ceux chez 

lesquels le retour de la dynastie exilée avait réveillé des souve-

nirs d'ambition ou d'orgueil. 

«Les premiers y virent un germe fécond d'institutions popu-

laires ; les autres , une cause inévitable de troubles nouveaux. 

»Le temps seul et l'expérience pouvaient rapprocher les es-

prits et lairc de ce pacte , fidèlement exécuté de part et d'autre, 

un gage d'union et un centre d'intérêts communs. Les événe-

mens vinrent ranimer les di\ isions et réveiller les haines. 

»La France et la famille qui lui était rendue n'avaient pas eu 

le temps de se reconnaître ct de s'entendre, lorsque le monar-

que guerrier, dont la gloire occupait encore tous les souvenirs, 

revint de son exil et marcha au travers du peuple surpris et de 

l'armée entraînée , jusqu'au trône d'oii il était naguère des-
cendu. 

» Obligés d'abandonner encore le palais de leurs ancêtres et 

de chercher un nouvel asyle et un nouvel appui sur les terres 

étrangères, Louis XViïl et sa famille ne purent pas subir 

pour la seconde fois cette triste nécessité, sans reporter leurs 

pensées sur leur premier exil, et sur les maux qui l'avaient 
accompagné. 

» La guerre éclata de nouveau ; les Bourbons rentrèrent , et 

cette l'ois leur destinée parut dégagée de la fatalité qui les avait 
poursuivis. 

» Il faut le dire toutefois , parce que c'est une vérité , une 

vérité qui appartient à l'histoire , et qui doit être répétée pour 

l'instruction des monarques et des pennb's-, une de ces réac-

tions violentes que la douceur de nos mœurs, et surtout le 

■nuvenir de tant de vicissitudes devraient rendre impos. ible 

chez nous, aliéna- des cœurs et féconda !ss semences renouve-

lées de vengeance ct dehaine. 

» On a déjà eu souvent occasion de le reconnaître; il y a 
cela de difficile dans les restaurations, que les compagnons 

d'exil et d'infortune, les anciens partisans dé i» dvnastie re-

levée, ceux qui lui sont restés attachés ou qui peuvent feiud 

rémlde à CM ftoâux qu'il uvatt pôurlaat Lie» com-

pris. 
» Le règne de son successeur commença sous de fa-

vorables auspices. Les premières paroles du -nouveau 

Roi furent affectueuses et confiantes ; son premier acte 

fut la délivrance de la presse., arrêtée dans les derniers 

jours de la vie de son frère. 

» Une ère nouvelle semble s'ouvrir ; mais ces heureux 

débuts ne se soutiennent pas. Constamment préoccupés 

de deux idées contraires , ie prince et la partie activede 

la population s'éloignèrent de nouveau l'un de l'autre. 

» Ainsi , le prince effrayé des empièteinens de la dé-

mocratie, cherchait les moyens d'arrêter ce déborde-

ment ; le morcellement infini des propriétés lui parais-

sait une des causes du mal ; il crut trouver un remède 

dans des lois qui tendaient à agglomérer les héritages , 

et ces lois repoussées par nos habitudes , par nos intérêts 

tels que le temps les avait faits et que l'opinion les avait 

adoptées , furent considérées comme des indices certains 

d'une tendance rétrograde, comme les premiers pas 

d'un retour désiré à d'anciens privilèges. 

» Ainsi , les écarts de ia presse paraissaient au prince 

un danger imminent contre lequel il fallait à tout prix 

armer son gouvernement , et tous les efforts dirigés con-

tre la presse furent regardés par ie pays comme des 

actes hostiles contre ses libertés , comme des tentatives 

faites pour empêcher la vérilé de se faire jour et les in-

térêts populaires de se défendre. 

» Ainsi , l'opinion publique , celle de la magistrature, 

celle d'un des grands corps de l'Etat , signalaient comme 

une cause de troubles et de justes alarmes l'influence 

toujours croissante du clergé , et surtout l'établissement 

et l'intervention progressive dans l'éducation publique 

d'un corps sévèrement jugé par l'histoire, et soupçonné 

de prêcher des doctrines eontraires à notre droit public ; 

et la cour et le prince , effrayés de la tendance des es-

prits , des dispositions de la jeunesse , de la puissance 

toujours croissante des idées libérales sous le rapport 

religieux et politique , ne voyaient dans ce qui blessait 

ia magistrature , les pairs et le pays , que des obstacles 

à un débordement qui sans eux était inévitable. 

» C'est ainsi que , au lieu de marcher ensemble dans 

un but commun, le gouvernement et la majorité de la 

nation s'éloignaient l'un de l'autre, s'accoutumant à se 

regarder comme des adversaires, et qu'une lutte cons-

tante minait et détruisait lentement l'ordre social établi 

parmi nous. 

>> Cependant les nécessités du gouvernement représen-

tatif produisirent une grave modification dans le système 

du gouvernement. Les élections tentées à la fin de juillet 

18:17 amenèrent dans la Chambre élective les élémens 

d'une majorité animée d'un autre esprit que les majori-

tés précédentes. Charles X n'eut point alors la pensée de 

chercher hors de la Chambre des moyens de salut; il 

forma un autre ministère, et annonça solennellement 

l'intention de conformer l'esprit de la législation à celui 

de la Charte. 

» Vous n'attendez pas de moi, Messieurs, que je loue 

ou que je blâme les actes de ce ministère; je raconte seu-

lement, et je le fais avec de justes ménagemens que tout 

ici me commande, mais toutefois avec franchise et impar-

tialité. Je ne parie pas encore comme défenseur , mais 

comme historien ; j'expose les événemens qui nous ont 

amenés pu nous sommes, ctje les expose, sinon comme ils 

apparaissent à d'autres, au moins comme je les ai vus. 

» Le ministère nouvellement appelé crut voir dans la 

défiance réciproque où se trouvaient la dynastie et cette 

immense portion de la population qui s'était vivement 

attachée à la Charte , leWinger auquel il importait 

de pourvoir avant toutes choses ; il comprit que pour la 

dissiper il fallait , autant qu'on le pouvait sans péril 

pour la couronne , accorder au pays tout ce qui dtait 

propre à le rassurer sur les projets qu'il redoutait. 

» Les mesures qu'il prit pour arriver à ce résultat fu-

rent vivement combattues par les défenseurs exaltés du 

pouvoir royal , et constamment signalées au prince par 

tout ee qui l'entourait, comme des concessions funestes 

de l'avoir été , apportent dans lu communauté nouvelle des
 ( (
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 ébranlaient le trône , et qui livraient la royauté dé 

prétentions incompatibles avec les existences établies , avec les 
dignités acquises , a^ecles mœurs formées sous ie gouverne- j 
ment tombé. Les u .s veulent tout ressaisir, les autres se ré-

signent difficilement, à perdre , et deux intérêts , non seulement 

diiférens , mais contraires , se par tagent le sol commun. 

» li faut bien du temps, de la prudence, de la bonne foi et du 

bonis e-r pour RSn'dré ensemble ces deux élémens de discorde ; 

et jusqu 'à ce que cet heureux accord soit rétabli , une lutte in-

testine , une guerre sourde et dangereuse agile et tourmente k 
pays. 

» Cette triste guerre n'épargna pas 1<« nôlra. Pendant plu-
sieurs années , de"s conspirations succeijjjves vinrent jetGr des 

germes de défiance et d'alarmes daus le cœur dos hommes qui 

entouraient le trône, et celte défiance remonia jusqu'au trône 

lui-même. Si des noms obscurs étaient sortis seuls de l'épreuve 

des enquêtes , on n'aurait vu dans leur apparition que des mé-

oontentemens isolés, que des haines individuelles ; mais il n'en 

était pas ainsi, et derrière ces noms obscurs, on apercevait 

souvent d 'autres noms populaires et fameux quidonnaient à ces 

niovwemeim comprimés et reuaissans uu caractère de géuéra-

lit* sérieux et alarmant. La mort du duc de Beriï, frappé par 

h for d'uu assassin, vint encore ajouter lin sentiment de ter-

J'iiur Tague mais profonde aux souvenirs du passé et aux in-
quiétudes du présent. 

« Les conspirations s'arrêtèrent lorsque l 'affranchissement 

delà presse périodique laissa une entière liberté à la manifes-

Mtion de la pensée; mais cette liberté elle-même fit connaître 

tôute la gravité du mal, cl montra jusqu'à quel point l'esprit 

d'opposition avait pénétré dans les masses. 

H Je crois que le mal , quoique réel, n'était pas sans remède ; 

je crois que la dynastie et la France pouvaient s'entendre en-

core , et que si le besoin d'uue plus grande somma de liberté, 

le désir d'accroître lu pouvoir démocratique, au préjudice du 

pbnvoir royal, étaient devenus impérieux et pressau* ; cette 

tendance des esprits, qu'il fallait combattra avec mesure et 

Satisfaire avec discernement, n'allait encat e que dans un nom-

bre restreint jusqu'au renversement du trône et de la dynastie. 

" i» Louis Xyiïï éjatj mort sans avoir mi appâter A? 

inv les ed&Ûtlôns par tles associations' 

pétait que cette action était de nature à f
 6n
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avant peu le pouvoir réservé à la Chambre
 e
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des m..ins ennemies ; on demandait
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celte invasion imminente, et l'on nréill» P
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coni^ 
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sarmee à ^es ennemis 

» Attaqué de ce eôté dans l'esprit du monarque , le 

ministère n'était pas plus ménagé dans l'esprit du peu-

ple , et tous les organes de la presse livraient à la plus 

a mère censure , à la plus violente aggression ses actes , 

ses paroles et jusqu'à ses intentions. 

» Dans la Chambre élective, deux oppositions s'élevè-

rent contre lui. Une loi vivement sollicitée par toutes les 

opinions fut proposée, Le principe sur lequel elle repo-

sait était démocratique et populaire. Ceux à qui ce prin-

cipe devait plaire ne virent que les limites dans les-

quelles il était renfermé. La discussion du projet de loi 

fut rendue impossible dès ses premiers momens par la 

réunion des deux partis contraires , et la couronne , qui 

faisait ce premier pas dans uns carrière nouvelle pour 

elle, et où elle n'entrait qu'avec une vive inquiétude, 

s'empressa de rétrograder. 

» Je ne vis point, je l'avoue, dans cet accident, un 

système arrêté d'opposition hostile ; je pensai que, la lutte 

n'était sérieusement engagée qu'entre la démocratie 

agissant vivement dans un système d'empiétement, et le 

pouvoir royal s'efforçant de défendre avec sagesse et 

fermeté ses prérogatives menacées. Je ne crus pas le. 

trône lui-même attaqué ni la dynastie sérieusement 
menacée. 

» Mais ce que je n'ai pas cru, d'autres purent le 

croire. L'échec parlementaire supporté par le ministère 

donna à ceux dont son système, contrariait les vues, les 

moyens de souteuir qu'il ne remplissait pas les conditions 

du PjOuvcruernent représentatif, et qu'il n'avait pas une 

majorité acquise. 

» D'un autre côiî , on'peignit |Ia presse menaçante , 

travaillant incessamment' à détruire l'édifice social ; 

on montrait l'açtioj» tpajpur, croissante exercera 

persistance dans le système suivi a 

et les plus inévitables malheurs. On evorn -

souvenirs ; on parla des maux que |
a
 faih
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causés, du sang qu'elle avait fait répandre" d 5' 
qu'imposait à la royauté le soin de sa eonserv f 

» Ces paroles trouvèrent de la sympathie d j 

a 'si
t 

S 

' fra„ 
prits déjà occupés des mêmes souvenirs 

des mêmes craintes , saisis des mêmes 

Le renversement du ministère fut résolu. 

» Il existait un homme connu par sa loni
ue

 RI,,. 

par son dévoûment absolu à la dynastie réen 1 ' 

son altacbement sans bornes pour la personn 1
 rJ

' 

Charles X ; un homme éprouvé par de granili 

et de longs malheurs, qui avait rarement 

France , et qui en connaissait peu l'esprit et le ' 't 

sitions , mais qui ayant fait dans un pays vo' '■ 

étude constante du gouvernement représentatif"
1
, 

réfléchi sur 

saire , sur 
ses élémens divers , sur son équilibre' T'1 ' 
le contre-poids régulier que devait ofT 

l'action populaire , une aristocratie bien osgan' "ô' 

» Cet homme, doué d'une piété sincère daî 
moeurs étaient pure3 , les manières affables et 

était toutefois capable de résolution et -de tenaeilt 

difficultés les plus sérieuses ne l'arrêtaient na 

qu'il eût en lui, ni même qu'il se sentît une force 

: Polies . 

1 loi 

usante pour les vaincre ; mais quand une déter
m

„ 

tion considérée comme un devoir avait été'prise pa r 

il était plein deconfiance dans le sentiment ou iaV 

qui la lui avait suggérée ; il croyait aisément ce rrfS 

sentait, et il marchait avec assurance vers son l' i 

fermant les yeux sur les obstacles. 

« Cet homme n'avait pas l'habitude de nos débats c 

lemetitaires ; il avait peu vu la Chambre élective et 

ppuvait espérer de lutter à la tribune, s'il v était appel 

contre une opposition vive, habile et expérimentée - m,, 

cette cause, si elle devait lui être imposée, ne l'aurait n ' 

effrayé ; non qu'il eût dans un talent inné une foi van!
1 

teuse; mais parce qu'il n'aurait pas prévu la difficulté 

d'énoncer clairement une pensée qu'il aurait jmrée wilç 

c'était l'homme auquel on pouvait penser au jour! 

danger, non peut-être pour le conjurer , mais pour foi. 

ter contre lui avec une complète abnégation de soi-

même. Cet homme que vous avez déjà nommé, q
Be 

j'aurai occasion dé vous faire mieux connaître dans le 

cours de ces tristes débats, est celui qui a placé sa tête et 

sa mémoire sous la faible sauve-garde de ma parole 

c'est celui qui est là âmes côtés, qui a long-temps si&j 

aux vôtres, c'est celui que vous appelez aujourd'hui 

l'accusé^ et qui a voulu que je l'appelasse mon client, 

» Déjà , plusieurs fois, Charles X avait eu la pensée 

de l'introduire dans ses conseils ; Charles X sentait le 

besoin d'avoir pour intermédiaire , pour organe entre 

ses ministres et lui , un homme sûr et éprouvé , aveo le-

quel il pût. s'ouvrir librement et sans réserve ; dans le 

cœur duquel il pût épancher ses craintes et ses désirs , 

ses tnéeoirtentemens et ses joies rares et courtes. Il avait 

voulu lui confier les affaires de l'extérieur dès le com-

mencement de l'année 1829; mais la résistance qu'il 

éprouva dans le conseil , et que les circonstances expli-

quaient suffisamment, avait fait abandonner ce projet, 

Le 8 août , M. Jules de Polignac lût appelé le premier 

an ministère des affaires étrangères. 

«Vous savez , Messieurs , quels hommes lui furent 

donnés pour collègues , et quel cri de surprise accueil ^ 

ces noms inattendus. Beaucoup de personnes prétendi-

rent que cette entreprise était le premier acie d'un sys-

tème arrêté pour le renversement de la Charte , et ijue 

ce système serait consommé dès le lendemain , avant 

qu'aucune précaution défensive eût été prise, qu'aqçpW 

résistance eût été organisée. Toutefois, les noms de M. 

de Chabrol, connu dès long-temps par la modération d* 

ses opinions , de M. de Courvoisier , qui avait laissé i 

la Chambre le souvenir de ses doctrines constitution-

nelles
 ?
 de M. deRigny, dont les principes d'attache-

ment à la Charte étaient presque aussi notoires que son 

courage ct son habileté; ces noms, indiqués dans l'or-

donnance de formation , étaient inconciliables avccl"idée 

d'un plan formé pour la destruction de nos institutions, 

et ne permettaient pas d'y croire. Trois mois s'ecoalM 

en effet, et rien n'indiqua que cette résolution eut*" 
prise. 

»A cette époque une modification s'opéra dans le con-

seil ; on en vit s'éloigner celui de ses membres dont l< 

caractère éta-L le plus ferme et le plus prononcé , don' 

les principes semblaient le plus absolus et dont le no»
1 

avait été présenté par la presse comme le signe le p
1
»' 

éclatant d'une volonté hostile à la Charte , M. de Pa'
1
' 

gnac fut élevé à la présidence du conseil . et vous »J, 
s'il y fut appelé par une ambition personnelle ou par

 ic 

considérations qui lui étaient étrangères. . 

» Je ne vous rappellerai pas , Messieurs , l 'onvei'^ 

de la session de 1 83o , le discours du trône . cette adrf 

de la Chambre des députés qui fit connaître
 aul

?L 

peu de sympathie qui existait entre elle et les cons«
lllC

(1 
de la couronne , et l'ajournement de cette Chambre 

j la dissolution qui le suivit ; tous ces faits sont trpp ̂  

' sens à votre mémoire pour qu'il soit besoin de le
s 

tracer. 

» Les collèges furent convoqués; mais avant le"
1
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nion une révolution nouvelle s'opéra dans le
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» A la place de MM. de Chabrol ct de CourvOi» 

on appela , avec MM. de Chantelauzc et Capelle, «H-

Peyronnet, sur la tète duquel un ministère de six a 

avait dû amasser bien des préventions et des
 a

".j£ j, 

« Messieurs, je ne puis prononcer le nom «c - ̂  

Peyronnet sans une émotion que vous cojup«
fld

^ 



l ttfe dans la même ville , dans la menu; année , mm 
* n ensemble s'cconler au milieu dei plaisirs Bl 

avons v ^ enfance , noire jeunesse , et bientôt no-

2«ri»<to Au collège, au barreau , dans la magis-
tre âge ^ ̂  chambres . partout «ions nous somme; 
trt "uve's : et anjourd nui , après avoir passe' au travers 

V i l'i amlenrs humaines . nous nous retrouvons encore , S comme autrefois , prêtant à un accuse' ie secours 

dt 

fc 

avaie 

d', nu parole ; et lui , captif, poursuivi , obligé de de 

fendre sa vie et sa mémoire menacées. (Mouvement.) 

» Cette longue confraternité, que tant' d'évènemens 

nt respectée, les tristes effets des dissentiraens poli-

>
s
 l'interrompirent un moment. Cette enceinte oit 

*^ sommes a vu nos débats quelquefois empreints d'a-

"°' 'tune - mais de ces souvenirs, celui de l'ancienne ami-

s'est rétrouve seul au donjon de Vincennes. 

Une voix éloquente ct amie vous expliquera , Mes-

•* rs comment étaient injustes les préventions qaii ac-
Sieil

'lli'rcnt sa rentrée, comment ses intentions étaient 

'oéreusés et loyales. Cette tâche ne m'appartient pas; 

d'ailleurs jusqu'à présent je raconte encore. 

» Les élections furent faites, et malgré l'intervention 

oersonnelle du Roi dans cette fâcheuse lutte, elles pro-

duisirent ce qu'avaient prévu tous ceux qui connais-

saient bien l'esprit dont le pays était animé. La Cham-

bre ajournée et dissoute, fut reconstituée, et les électeurs 

répondirent à l'appel qui leur était fait, en renvoyante 

la couronne ceux que la couronne avait repoussés. 

» Il n'était pas possible de tenter un nouvel essai. 

Deux partis s'offraient entre lesquels il fallait choisir, 

et choisir sans délai : l'nn pris dans les conditions du 

gouvernement représentatif, et qui consistait à mettre 

le ministère eu harmonie avec les exigences parlemen-

taires ; l'autre pris en dehors de ces conditions , et qui 

substituait la dangereuse épreuve des coups d'Etat à 

l'action régulière, niais bien difficile, de la Charte cons-

titutionnelle. 

» On dut hésiter sans doute ; mais les jours de la res-

tauration étaient comptés. Des motifs que nous appré-

cierons plus tard firent pencher la balance vers le der-

nier des deux partis. 

»La Chambre des Députés dissoute ; les lois électorales 

abrogées par ordonnances ; les collèges électoraux 

composés d élémens nouveaux ; un syst'me restritif de 

U liberté de la presse provisoirement établi ; j'abrège 

le tableau de celte oeuvre d'un jour, qui doit laisser de 

si longs souvenirs et de si profonde» traces. 

» Le 26 juillet i83o, Paris apprit cette brusque in-

vasion faite dans nos lois par le pouvoir royal, et, au 

long murmure qui s'éleva de toutes parts , à l'agitation 

viveet croissante qui se manifesta rapidement, à cettephy-

sionomie inquiète ct menaçante que prirent les quartiers 

populeux , il fut facile de prévoir qu'une lutte terrible 

se préparait et que les fondemens de la monarchie 

étaient déjà ébranlés. 

» Ici , Messieurs , les événemens se pressent , se heur-

tent et se confondent; l'imagination a peine à les sui-

vre; l'esprit ne peut les classer avec ordre. Le temps 

seul , car dans les grandes crises la vérité ne peut 

l'obtenir que du temps , le temps seul permettra de 

connaître et de juger avec impartialité les innombra-

bles scènes de ce drame terrible dont Paris fut pendant 

trois jours le théâtre. Je ne rappelle aujourd'hui que 

les faits généraux , que ceux qui dominent, et qu'on 

peut apercevoir et signaler au-dessus de cette masse 

confuse et de cet immense mouvement. 

«Pendant la journée du 26, la nouvelle des ordonnan-

nances que le Moniteur seul avait publiées , s était ré-

pandue dans la capitale. Quelques attroupemens peu 

nombreux eurent lieu dans la soirée ; l'hôtel des affai-

res étrangères fut fréquemment entouré : quelques dé-

gradations y furent commises ; quelques postes furent 
insultés. 

» Le 27 , les mouvemens prirent un caractère plus sé-

rieux ; un nombre assez considérable d'ouvriers se porta 
naiis différens quartiers , et la résistance parut ouverte 

«t déclarée. Toutefois , jusque là , la massé de la popu-

lation n 'avait pas pris une part active aux événemens , 

et I action populaire rencontrait plus de sy mpathie que 
de coopération. 

«Le maréchal duc de Raguse, déjà depuis long-temps 

titulaire du gouvernement de Paris , avait reçu des let -

tes de service et se trouvait investi du commandement 
ne toutes les troupes de la première division, 

« 11 crut d< voir déployer des forces pour les opposer 

»ux attroupemens. Quelques détacheinens de gendar-

merie, quelques bataillons de la garde et de la ligne 

circulèrent dans les quartiers agités , et le sang des 

citoyens commença à couler , mêlé et confondu avec 
eelui des soldats. 

* Le 28 au matin l'émeute avait disparu, et à sa 

ïnace apparaissait une révolution toute entière. Les in-
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 concours d'un peuple immense se livrant 

1 mouvement donne'; cette succession non interrompue 

combattans , ce mépris de ia mort qui annonce une 

esoiution inébranlable , ce respect pour la propriété 
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jui iruuque des chefs habiles et un plan arrêté , tous 
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~»CUt0lq*t*l folcîate la tfjpMfjii atWftîent tijsWiflfft 
vernehf aux attaqu-s de i -ennemi , et qui ne résistèrent 

p:*s à P'r.ppel de leurs compatriotes, quelques bataillon?, 

(pie ques cavaliers, quel lies compagnies d'artillerie de 

a ^arde, qui , jetés au milieu de Paris en armes, pous-

sés dans la plus difficile et la plus douloureuse position 

oîi des hommes d honneur puissent se trouver conduits, 

remplissaient avec un triste courage et une obéissance 

inquiète ce devoir de soldat dont leur cœur de Français 

gémissait; tels furent les obstacles opposés à cette révo-

lution d vorante , obstacles impuissant, obstacles iner-

tes, qui ne pouvaient un moment en suspendre le cours. 

«Menacés dans leurs maisons, agités des plus sinistres 

pressentimens ,les ministres se réunirent, au château des 

Tuileries , qui paraissait défendu par une force suffi-

sante. Ils apprirent par diverses voies que la confusion 

était à son comble, et que les pouvoirs constitués selon 

les lois , n'avaient plus ni action , ni existence. 

» Paris , dépourvu de ses magistrats , privé de toute 

action ! éga!e , allait tomber dans un état d'anarchie 

dont il était difficile de calculer les suites. On avait cru 

devoir concentrer l'autorité là o,ù était la force. Paris 

fut déclaré en état de siège. 

«Vaine précaution ! triste et inutile formalité. Le 

mouvement n'attendait pas ; il marchait entraînant tout 

après lui , et la menace impuissante expirait sans avoir 

été entendue. 

»La nuit fut terrible. Le bruit lugubre de la cloche 

d'alarmes , le feu de la mousqueterie et celui du canon, 

annonçaient incessamment que le sang Français coulait 

toujours sous des mains françaises. 

» Le 29 au matin , le drapeau populaire flottait sur le 

vieux Louvre , sur l'Hôtel-de-Ville , sur l'Arsenal , par-

tout : on le vit bientôt s'élever menaçant et vainqueur 

sur la demeure de nos Pvois , et la foule pénétra tumul-

tueuse , irritée et maîtresse dans ces lieux où un Roi 

puissant recevait naguère les hommages de la France et 

de l'Europe. 

» Des essais furent alors tentés pour ressaisir ce qu'on 

avait perdu ; des propositions furent faites , des nou-

veaux ministres nommés , les ordonnances révoquées : 

il n'était plus temps. Tout était consommé et la tardive 

abdication du Roi et de son fils ne sauva pas la dy-

nastie. 

» Pour la troisième fois , la famille royale s'éloigna 

proscrite de ce sol de la patrie qu'il doit être si dou-

loureux de quitter , pour aller porter sur la terre étran-

gère des souvenirs qui doivent être amers , et le mal-

heur qui , depuis quarante ans , s'est attaché à sa 

poursuite. 

n Cette grande catastrophe s'était opérée avec une 

merveilleuse discipline : jamais tant d'ordre n'avait 

brillé dans l'anarchie , jamais tant d'humanité dans le 

massacre. Etonnés de leur sécurité , de la liber!é dont 

ils jouissaient , de la paisible possession de leurs pro-

priétés , les hommes dont ces événemens froissaient les 

affections, blessaient les sentimens et les intérêts furent 

contraints de rendre au peuple qui avait vaincu cette 

rare et éclatante justice 

» Vous savez , Messieurs , tout ce qui a suivi : le trône 

déclaré vacant, la Charte renouvelée et modifiée, les 

pairs nommés par Charles X dépouillés de leur dignité, 

l'institution de la pairie soumise à une révision , et l'a-

vènement au trône du duc d'Orléans et de sa dynastie, 

tous ces actes solennels qui ont consommé la révolution 

de juillet , sont aujourd'hui connus de l'Europe en-

tière. 

» Cependant les ministres signataires des ordonnances 

essayaient de trouver loin de Paris un asile contre des 

ressentimens dont ils ne se dissimulaient pas la violence. 

Aucun acte de l'autorité légale n'avait ordonné ou auto-

risé leur arrestation; toutefois, quatre d'entre eux furent 

arrêtés au milieu des dangers de l'effervescence popu-

laire, et jeté dans les prisons. 

» Reconnu, dénoncé et saisi au moment où il allait 

quitter la France, M. de Polignac vit plus d'une fois ses 

jours menacés , ct fut enfin ramené captif daus ce donjon 

de Vincennes , où il avait déjà passé les plus belles années 

de son orageuse vie. 

» Pendant que ces événemens se passaient, une accusa-

tion , proposée par un honorable membre de la Cham-

bre des députés, s'instruisait contre les anciens minis-

tres. 

» Une commission avait été nommée; elle commen-

ça une instruction ; mais l'absence complète de toute 

loi ne tarda pas à l'arrêter dans sa marche. Convaincu de 

l'insuffisance d'une autorité non réglée, qui devait rester 

impuissante devant la première résistance, elle revint 

devant la Chambre qui lui avait délégué un mandat in-

complet et lui demanda les pouvoirs que le Code d'ins-

truction criminelle accorde aux juges d'instruction et 

aux chambres du conseil. 

«C'était, Messieurs, une grave et importante question 

que celle desavoir si de pareils pouvoirs devaient appar-

tenir a la Chambre des députés; et en présence de l'ar-

ticle de la Charte qui ne lui donne que le droit d'accuser 

et de traduire en jugement, ou pouvait être disposé à lni 

contester celui d'interroger les prévenus , d'entendre les 

témoins, de faire eu un mot ces actes de l'instruction 

que la loi défère non au ministère qui accuse, mais au 

juge qui pèse et qui prononce. 

« Dans tous les cas , le silence de la Charte semblait 

rendre indispensable le concours des trois branches du 

pouvoir législatif. Les juges d'instruction et les chambres 

du conseil tiennent leur pouvoir de la loi. C'est de la loi 

seule que la Chambre des députés ou ses délégués sem-

blaient devoir recevoir des pouvoirs de la même uature, 

et toutefois, c'est par une décision émanée de la Chambre 

seule que la Commision les reçut. 

« Une enquête fut faite et les prévenus furent interro-

gés. Ils n'opposèrent à ces actes aucune résistance , et se 

bwrBôttt à dta réserva g&cwUg, da dô^^-eu» au» sot». 

matifing qui W fouetit acVesseês, sans mettre «nqw*« 
tion le pouvoir de ceux de qui elles émanaient. 

» Ce qu'ils n'ont pas fait alors , je n'ai point mission ex-
presse de ie faire aujourd'hui. Mais j'ai où raconter ave* 

exactitude les faits et les actes qui se ratt tchent à l'accu-

sation, et montrer les premiers embarras qu'à dû ren-

contrer une procédure instruite dans l'absence de toute 

législation et les irrégularités étranges qu'ils ont pro-

duites. Ces embarras prendront plus tard un tel d gré 

de gravité, qii'il sera de mon devoir de vous les signaler 

comme des obstacles réels que votre sagesse hésitera 

peut-être à franchir. 

Après avoir achevé i'instruction qu'elle jugea conve-

nablede faire, laconnnission fit son rapport à la Cham-

bre : ce rapport était l'ouvrage d un homme conscien-

cieux et habile , d'un magistrat éclairé , d'un citoyen 

loyal et généreux. Toutefois il se ressentit de cette pré-

vention involontaire dont les esprits les plus justes ne 

sont p is exempts , et dont il est si difficile de se défen-

dre lorsqu'il faut juger les faits et les hommes sous 

l'influence d'unecrise immense et de l'exaltation qu'elle 

a produite, 

» La commission exposa que les ordonnances du a5 

juillet n'étaient point un fait isolé, né des circonstances 

du moment, qu'elles étaient le résultat d'un plan médité 

depuis plusieurs années par Charles X; que les actes 

divers qui avaient marqué les premières années du règne 

de ce monarque étaient tous empreints de l'esprit contre 

révolutionnairedont il était animé; que si les projets pa-

rurent ajournés en 1828, ils furent repris avec plus d'ar-

deur en 1829, et que le ministère du 8 août fut formé 

dans le but de les accomplir. 

» A la tête des conseillers secrets qui engagèrent le roi 

à se mettre en guerre avec son peuple, la commission 

plaça le prince de Polignac, qu'elle désigna comme le 

représentant de la faction contre-révolutionnaire, comme 

celui sur lequel se fondaient, dès long temps, les espé-

rances des ennemis de l'ordre et des lois; elle raconta 

les mouvemens divers opérés successivement dans le ca-

binet, et la convocation et l'ajournement des Cham-

bres. 

» Passant aux actes criminels que devaient justifier 

l'accusation , la commission signala ces déplorables in-

cendies qui avaient dévoré quelques-unes de nos prov in-

ces, et dont la France était épouvantée; elle n'en ac-

cusa pas formellement les ministres; mais elle déclara 

que les soupçons s'étaient élevés jusqu'à eux , et qu'ello 

avait trouvé tant d'obscurité dans leur correspondance, 

qu'il lui était difficile d'asseoir à cet égard un jugement 

de quelque poids-

» Elle raconta les menaces violentes et les intrigues 

coupables exercées à l'occasion des élections , et la 

Chambre dissoute avant d'avoir été assemblés, et le» lettres 

closes adressées aux députés, au moment même où on 

leur enlevait leur mandat, dans l'intention présumée de 

se saisir d'eux à leur arrivée à Paris, et la législation sur 

la presse abrogée par une ordonnance, et le système 

électoral détruit par un acte de la même nature, au mé-

pris des dispositions de la Charte. » 

» Elle montra ensuite l'exécution odieuse et sanglante 

donnée à ces mesures criminelles; l'ordre adressé aux 

chefs de corps dè'3 le 20 juillet , sur la conduite à tenir 

en cas d'alerte ; le commandement de la 1" division, 

confié le 25 au duc de Raguse, auteur de l'ordre donné 

cinq jours auparavant ; la force armée faisant usage de 

ses armes contre une population inofi'ensive , sans pro-

vocations et sans sommations; les ordres donnés de ti-

rer sans ménagement sur le peuple; l'argent distribué 

aux soldats pour les exciter au massacre; Paris traité 

en ville ennemie et mis en état de siège ; les Conseils de 

guerre préparés; la liberté des citoyens menacée , et, au 

milieu de cet effroyable tableau, M. de Polignac piésir 

dant à tous ces désastres , insensibieà tous ces malheurs, 

prescrivant le meurtre , cachant au roi la terrible vé-

rité qui doit bientôt se faire jour; repoussant, sans les 

voir, de généreux citoyens , d'honorables députés qui 

s'offrent pour médiateurs, qui ne demandent au nom" 

de la paix publique que ie renvoi de ces ministres 

dont la présence frit couler le sang, et appelant enfin 

des troupes nouvelles pour recommencer le combat. 

» Apre? ce funèbre récit dont nous apprécierons 

l'exactitude, la commission raconta l'issue de cette lutte 

mortelle; elle rappela ia tardive résolution de Charles X, 

et les ordonnances retiré s, et les ministres repoujsés : 

mais elle s'écria avec la commission municipale : « Il n'y 

avait plus de ministres, pins de monarque : la guerre 

avait prononcé. » 

» Tel fat le rapport que la commission d'accusation 

soumit à la Chambre des députés , et sur lequel elle ap-

puya sa proposition. 

» Cette proposition tendait à ce que les anciens mi-

nistres fussent accusés de trahison. 

« Pour avoir abusé de leur pouvoir, afin de fausser le» 

» élections et de priver les citoyens du libre exercice d« 

» leurs droits civiques; 

» Pour avoir changé arbitrairement et violemmeut 1 M 

« institutions du royaume; 

» Pour s'être rendus coupables d'un complot attenta-
» toire à la sûreté intérieure de l'Etat ; 

» Pour avoir excité la guerre civile , en armant ou 

» portant les citoyens à s'armer les uns contre les au-

» très , r-.t porté la dévastation et le massacre dans la 

» capitale et dans plusieurs autres communes. » 

» Et comme le crime de trahison , le seul qui pût 
fonder l'accusation , ne se trouve ni déterminé ni puni 

par aucune toi , la commission indiquait à la Chambre, 

comme dispositions pénales qui pouvaient être appli-

quées aux acea ç és , les articles du Code qui prévoient 

les crimes qu'elle venait de rappeler et qui devaient 

constituer la trahison. 

» La commission proposait enfin de traduire les ac-

tus&ùevARt ia Chambre des pair» , et de nommer Uvi« 
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passionnée, la Chambre des députés adopta la résolu-

tion proposée. La minorité qui la repoussait était peu 

nombreuse; mais cent membres manquaient à leurs 

bancs , et vous savez pour quelle cause ; enfin, la Cham-

bre choisit ses commissaires , et dans toutes ces opéra-

tions , il fut facile de voir qu'elle n'était animée d'au-

cun esprit de vengeance aveugle ou d'animosité person-

nelle. Et qu'il me soit permis, à cette occasion , de ren-

dre à la Chambre des députés ce rare témoignage qu'au-

cune passion n 'a présidé à ces promiers débats , et de 

citer ma présence ici comme une preuve éclatante de sa 

modération et de sa loyauté. (Mouvement marqué d'ap-

probation.) 

» Membre de la Chambre des députés , je viens dé-

fendre devant yous l'un de ceux quelle accuse. Choisi 

par lui, je n'ai pu engager que nia propre volonté ; 

mais cette volonté était subordonnée au consentement 

du corps politique dont j'ai l'honneur de faire partie , 

et son refus eût été un obstacle que la voix même de 

l'humanité n'aurait pu surmonter. Ce refus n'aurait eu 

rien d'étrange ni même de rigoureux : la Chambre des 

députés, en laissant à la défense des accusés toute la la-

titude que réclame la justice, pouvait interdire à un 

de ses membres la faculté d'aller combattre devant une 

autre chambre , et contre ses délégués, une accusation 

qu'elle croyait devoir intenter et soutenir. 

» Ce droit incontestable , elle n'a pas voulu l'exer-

cer ; parmi les voix sévères qui s'élevèreut pour pro-

poser et pour appuyer l'accusation, aucune ne s'est 

trouvée pour s'opposer à cette intervention d'un mem-

bre de la Chambre dans la défense de ceux qu'el'e 

poursuit. Je dirai plus : lorsqu'avant l'ouverture des 

débats-, j'ai annoncé pnbliquement à la tribune et 

le choix du premier accu >é et la promesse que j'avais 

faite en tant qu'elle dépendait de moi, un murmure 

d'adhésion .s'est élevé de tou3 les bancs , et la Chambre 

a paru éprouver une sorte de satisfaction grande et 

généreuse , en consacrant la pleine liberté de la dé-

fense , avant même de discuter l'accusation. Je. vou-

drais, pour l'honneur des Communes d'Angleterre, 

qu'on trouvât un pareil exemple dans son his-

toire. (Nouveau mouvement d'approbation. M. de Poli-

gnac lui-même faitun sigre d'adhésion. 

» Cependant , de pareils débats , placés si près 

des événemens qui les avaient produits , aviaent dû 

réveiller les passions à peine assoupies , et ranimer 

une exaltation que le temps seul petit éteindre. Des 

amis du désordre ct des fauteurs de trouble , profi-

tèrent de cette disposition des esprits pour pousser le 

peuple dans les voies funestes qui conduisent à l 'a 

narchie et au crime. Vous n'avez pas oublié , et 

ees affiches cruelles qui vouaient à la mort ceux qui 

n'appartiennent qu'à la justice , et ces rassemblement 

tumultueux qui demandaient du sang et des supplices 

et cette nuit terrible où la sédition en armes alla som-

mer la loyauté de livrer les prisonniers oonfiés à sa 

g~irde. 

» Justement allarmées de celte effervescence mena 

çante, les familles des accusés voulaient qu'on se préva 

lut. des lois qui, pour assurer la liberté de la défense et 

l'indépendance du juge, permettent de demander le t'en 

vot d'un Tribunal à un autre : elles savaient bien qu'ici 

il sagissait d'un Tribunal unique, qu'aucun autre ne pou-

vait remplacer ; mais elles voulaient que la Cour fut 

sollicitée de transférer son siège dans un lieu qui fut 

placé loin d'une atmosphère embrâsée où le juge ne peut 

rester impassible et froid , dans un lieu où un arrêt de 

mort ne ress mblerait pas à un sanglant sacrifice fait à 

la violence, ct ou un arrêt moins affreux ne serait pas 

soumis à la funeste révision d'une multitude égarée. 

» C'est à Paris, disaient-elles , que s'est consommé le 

grand événement qui a tout renversé; c'est ici que le 

sang a coulé ; partout nos yeux rencontrent les traces de 

cette courte, mais terrible lutte : 'là est la fosse où dorment 

les victimes; là sont les pères, les veuves , les enfans 

de ceux qui ont péri : autour de nous , les sentimens vio-

lons, les passions exaltées éclatent en désordre. Entendez-

vous ces cris de mort? voyez-vous ces anathèmes écrits 

en traits de sang? Partout la haine; partout la vengeance; 

ce n'est pas le jugement qu'on demande : c'est la destruc-

tion, c'est la mort. En est-ce assez pour reconnaître ce 

que les foides lois appellent la suspicion légitime, et pour 

ouvrir aux accusés le recours protecteur qu'elles leur 
laissent? 

s Ainsi parlaient , Messieurs , des épouses et des en-

fans , et ce sont là des paroles qu'il faut avoir entendu 

sortir de leur bouche pour en comprendre toute l'éner-

gie. Toutefois les accusés n'ont point cédé à leur in-

fluence ; ils ont calmé de douloureuses alarmes, de si-

nistres pressentimens , et n'ont pas , au milieu des ter -

reurs dont ils étaient environnés , décliné le prétoire où 
ia justice les attendait. 

a II y a dans la conscience d'un homme d'honneur 

et de courage qui remplit un devoir quelque chose 

qui parle plus haut que les fureurs populaires (très 

vive sensation); au moment du jugement, cette voix 

sera la seule entendue : les accusés le savaient bien. Le 

lieu où devait siéger la Cour n'avait donc rien qui pût 

les effrayer sur l'indépendance de leursjuges : devaient-

ils craindre davantage les violences exlérieures? 

«Certes, Messieurs, ils n'ignorent pas tout ceque 

peut produire de malheurs l'exaltation populaire, et 

ils trahiraient la vérité s'ils disaient qu'ils ont entendu 

sans émotion les menaces sanguinaires dont leur nom 

fut souvent accompagné ; mais cette émotion n'a ramait 

été que passagère , et la réflexion l'a détruite. Il y a 

bien loin en France d'une clameur violente à tin crime 

affreux : un homme désarmé , hors d'état do se défen-

dre , traduit devant les juges que la loi lui donne ou 

déjà jugé par eux , a quelque chose en soi de sacré et 

d'inviolable ÇHIÏ arrêterait les fureurs même du parti, 

ol-ci annules de ces temps 4**«>rohi« dont la Frano» 

plus héroïque encore qui , loin du danger et au milieu 
de la paix publique , donnerait le premier exemple de 

cet outrage sanglant fait aux lois et à la justice. 

Ainsi l'ont pen é les accusés : la dignité de la cou-

ronne , t'nonneur de la pairie , ces sentimens généreux 

qui n'abandonnent jamais les habitans de c< tte grande 

cité au sein même de l'effervescence ; enfin , la présence 

le cette brave milice , modèle de fermeté eUle prudence, 

qu'on retrouve partout où le faible a besoin de secours, 

où l'ordre réclame un appui , où les lois invoquent la 

force , tous ces élémens de sécurité leur ont paru des ga-

ranties suffisantes. Ira ne se sont pas prévalus de la loi, 

ct arrivés devant vous , au milieu de ce concours qui se 

presse autour de l'enceinte où nous sommes , ils remer-

cient encore le ciel de leur avoir inspiré cette juste et lé-

gitime confiance. 

Enfin , ces grands débats se' sont ouverts : vous avez 

écouté les témoins, et recherché la vérité avec cette 

ardeur que donne le besoin d'être éclairé pour être juste : 

las accusateurs ont fait entendre leur voix grave et aus-

tère : ils ont parlé non , comme autrefois Pym poursui-

vant Strafford, avecla fureur et l'acharnement d'un enne-

mi personnel , mais comme des magistrats bien vivement 

préoccupés de la sévérité de leur mission, et poussant 
jusqu'à ses plus rigoureuses limites la fidélité au mandat 

rigoureux qu'ils ont reçu du pouvoir accusateur dont ils 

sont les organes. 

» A leur tour, les accusés peuvent maintenant parler à 

leursjuges, et pour la première fois depuis long-temps 

quelques voix amies vont se mêler enfin à tant de voix 

accusatrices. 
» Appelé à défendre celui que l'accusation a signalé le 

premier à la vengeance publique, c'est à moi qu'il ap-

partient d'aborder les grandes et nombreuses questions 

que ce mémorable procès fait naître. 

» Malgré l'inquiétante comparaison que je puis faire 

déjà entre le poids qui m'est imposé et le sentiment de 

mes forces, j'entreprendrai ma tâche avec confiance en 

voyant auprès de moi les cœurs généreux <et les talens 

justement honorés avec qui je la partage. 

» Je sais bien que puisqu'ils marchent après "moi 

dans la carrière où je vais entrer, aucune erreur ne res-

tera sans réparation , aucune faiblesse sans appui , au-

cane pensée utile et noble sans organe : c'est sur leur 

secours que ma sécurité se fonde. 

» Mais , messieurs , c'est surtout sur le vôtre. Quand 

nous invoquerons les principes, votre haute raison ira 

au devant de la nôtre , et quand nous parlerons au nom 

de la justice et de l'humanité, votre conscience et votr» 

cœur vous en diront bien plus que nos paroles. » 

Un murniure flatteur s'élève dans toute l'assemblée , et M. 
d; Martignac prend un instant de repos. Nos abonnée rece-
V ont demain , en son entier, la suite de cette éloquente plai-
doirie , qui doit rester daus nos fastes judiciaires. Mais nous n« 
pouvons résister au plaisir d'en rapporter dès aujourd'hui 
l'admirable péroraison. 

« Messieurs , dit M. de Martignac en termi-

nant , j'ai done rempli , ma tâche tout entière.- de 

même qu'on veille à la conservation d'un dépôt avee 

autant de zèle qu'à sa propre fortune , le ciel m'est té-

moin que je n'aurais pas apporté plus d'intérêt et de 

chaleur à ma défense personnelle. Je puis done me pré-

senter sans crainte devant une famille éplorée, devant 

des amis alarmés, et leur dire cpie je n'ai pas trahi leur 

confiance, et que ma conscience est libre d'une promesse 

accomplie. 

» Toutefois , Messieurs, il me semble que je n'ai pas 

tout dit, et qu'il est encore pour moi une sorte de devoir 

différent, à l'empire duquel je ne saurais résister. 

» Me perinettrez-vous de dépouiller un moment le 

caractère passager de défenseur , et ue m'adresser comme 

citoyen , comme ami de mon pays , à des hommes puis-

saus , dont les actes doivent exercer sur son avenir une 

décisive influence ? Il fut un temps où j'eus l'honneur 

de vous parler souvent au nom d'un grand pouvoir qui 

a disparu , et vous me pardonnerez de dire que je ne 

retrouve daus les souvenirs de cette époque rien qui 

doive vous armer _dc défiance contre mes paroles d'au-

jourd'hui. 

» Ijes grandes catastrophes qui bouleversent les em-

pires et qui apparaissent de loin en loin dans leur his-

toire, sous le nom de révolutions , ont été presque tou-

jours marquées et flétries par des réactions violentes, 

par des confiscations odieuses , par des assassinats popu-

laires , et ce qui est plus affreux encore, par des écîia-
fauds juridiques. 

» Aussi y a-t-il dans ce mot , que tant de souvenirs 

rendent menaçant, quelque chose qui effraie souvent 

les populations amies de l'ordre ct de la paix publique , 

qui éveille les défiances et les alarmes , et qui comprime 

dans les cœurs cette sympathie que ferait naître l'instinct 

naturel qui porte les hommes vers la liberté. 

« La révolution qui vient de s'accomplir parmi nous , 

s'est annoncée , il faut le dire , sous des auspices tout 

nouveaux. Elle s'est montrée modérée au milieu de l'ac-

tion, humaine après le combat ct même pendant le com-

bat; son torrent contenu et dirigé pour la première fois 

peut-être, a respecté en passant la vie des hommec pai-

sibles ct les propriétés de tous; et les mots ordre public , 

brillant au milieu de la destruction, ont paru sur sa ban-

nière presque aussitôt que le mot Liberté. 

» Ceux qui lui sont demeurés étrangers , qui n'at-

tendent rien d'elle, qui l'ont vue à regret naître , gran-

dir et s'asseoir victorieuse sur les débris du trône , ceux 

que le devoir ou la reconnaissance attachaient à ce 

qu'elle a détruit, n'ont pu lui refuser le tribut de la 

plus honorable surprise. 

» L'Europe s'est étonnée comme eux de ce triomphe 

de la modération et de l'humanité sur les passions en 

effervescence , et l'histoire de notre pays qui promet à 

la postérité le récit de tant de malheurs et de tant, de 

gloire, lui réserve sans doute une page toule nouvelle. 

« Mais ce n'est pas aise* de ootto victoire remportée 

porté avec eux l'exaltation qui les a détruits
 e
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» L'acte que vous allez faire , pairs du royaume 

celui auquel i) est réservé de déterminer le caract'. ' 6S ' 
ia révolutiofi de t83o, et d'en fixer le sort. L', 

conquise , c'est lorsque le temps de l'usage ou de Ps" 

est arrivé, que les actions sont décisives pour ma 

la place que doit occuper dans l'avenir le grandi
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arrêt 

sai-
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la France attend de vous doit donc avoir pour ell 

l'intérêt d'une prédiction, toute la puissance d'une 1 

tinée. ae| -

» Serait-ce par la mort des adversaires qu'elle a Ai 

•més que la révolution de i83o voudrait aussi aeh 

tâche? S'égarerait-ellc à ce point dans la carr'^' 

qu'elle a noblement ouverte, et arriverait-elle aussi 

un chemin si différent à l'abîme où s'est perdue la 

mière? Je ne puis Je craindre, Messieurs, miisrm. ̂  
d , 11 1 . - l'***3iiue C fiel 

e vous qu elle va recevoir la direction et l'exemple 

» Nos mœurs s'adoucissent, chaque jour la pUilaiïl 

pie s'avance vers des conquêtes nouvelles. Une léaislat"* 

se prépare , qui conciliera , auVmt que notre siècbHL 

permet , les intérêts de la sûreté commune avec 1 " 

vœux de l'humanité. Déjà , depuis quelques mois n ' 

places publiques n'ont pas été contristées par le spect ' 
cle des échafauds. 

» Quel serait l'intérêt pressant , le besoin réel , l'ayan 

tage possible pour notre pays qui , dans un procès no' 

litique survenu après tant cle vicissitudes traversée!1 eii 
si peu d'années , pourrait vous déterminer à rendre L 

mouvement à cette hache arrêtée? (Mouvement dans 
l'assemblée.) 

«Tout n'est-il pas consommé? La dynastie n'est-elle pas 

tombée avec avec le trône ? Les vastes mers et les évé-

nemens, plus vastes encore que les mers , ne la séparent-

ils pas de vous ? Quel besoin peut avoir la France de la 

mort d'un homme qui s'offre à vous comme l'instrument 
brisé d'une puissance qui n'est plus ? 

» Serait-ce, pour prouver sa force? Qui la conteste 

qui peut la révoquer en doute, et quelle preuve serait-ce 

en donner que de frapper une victime que rien ne dé-
fend , qu'une faible voix ? 

» Serait-ce pour satisfaire sa vengeance ? Eh ! Mes-

sieurs , ce. trône détruit , ces trois couronnes brisées en 

trois jours , ce drapeau de huit siècles déchiré en une 

heure, n'est ce, pas là la vengeance d' in peuple vain-

queur ? Celle-là fut conquise au, milieu du danger , ex-

pliquée par le but ct ennoblie par le courage ; celle-ci 

ne serait que barbare, car elle n'est plus ni disputée, 
ni nécessaire. 

» Serait-ce pour assurer le triomphe du peuple vain-

queur, et pour consolider sou ouvrage , que le supplice 

d'un homme pourrait être réclamé? Ah! ce que la force 

a conquis ou repris , ce n'est pas la cruauté ni la vio-

lence qui le conservent : c'est l'usage ferme , mais mo-

déré, du pouvoir changé de mains , c'est la sécurité que 

cette modération fait naître, c'est la prospérité qu'elle 

encourage , c'est la protection que promet l'ordre nou-

veau à C2ux qui s'y soumettent ou s'y attachent ; voilà 

les véritables élémens de la conservation ; les autres 

ne sont que des illusions funestes qui perdent ceux qui 

les embrassent. 

« Vous jetez les fondemens d'un trône nouveau ; ne 

lui donnez pas pour appui une terre détrempée avec du 

sang et des larmes. 

» Et ce sang qua vous verseriez aujourd'hui au nom 

de la sûreté publique , pensez-vous qu'il serait le der-

nier ? En politique, comme en religion, le martyre pro-

duit le fanatisme , et le fanatisme produit à son tour le 

martyre. Sans doute les efi'ors seraient vains, etdes ten-

tatives insensées viendraient se briser contre une force 

et une volonté invincibles; mais n'est-ce rien que de-

voir à punir sans cesse, à soutenir ses rigueurs par des 

rigueurs nouvelles? N'est-ce rien que d'accoutumer les 

yeux à l'appareil des supplices, et le cœur aux tourmeos 

des victimes et aux gémissemens des familles ? 

» Tels seraient les inévitables résultats d'un arrêt de 

mort. Le coup que vous frapperiez ouvrirait un abîme 1 

et quatre têtes ne le combleraient pas! 

» Non , j'en ai l'heureuse conviction, non , la France 

ne demande ni n'attend des dépositaires de ses destinées 

cet acte éclatant d'une rigueur froide et inutile ; elle 

comprend que son avenir n'appartient pas à la vio-

lence. 

» Je ne vous parierai pas de l'Earope attentive pou' 

vous avertir du besoin de la rassurer. Je crois qu'occu-

pés de leurs intérêts les plus intimes, les souverains 

étrangers ne peuvent porter ailleurs l'inquiétude qui 

les domine ; je sais surtout que pour les actes de sa p15 " 

tice comme pour les convenances de son administration, 

la France n'attend ni l'avis ni l'assentiment de personne, 

» Aussi n'est-ce pas pour la sûreté de mon pays > 

mais povr sou honneur , que je m'occupe de 1 Eiii'
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» Au bruit de la révolution qui vient de s'accoinj>l>
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le souvenir des révolutions passées a réveillé au-den r* 

tontes les idées de désordre , de malheurs et deerua^ 

tés. Après le premier tribut arraché par la surprime, 

cherche à flétrir ce qu'on a loué. Les lois sans for •> 

l'autorilé sans action, les pouvoirs de l'Etat saB . 

berté , tel est le tableau que , hors de nos frontières, 

se plaît à tracer de nous. ,
 ue 

» Pairs du royaume, l'arrêt équitable et humain 

vous rendrez, et 

auront bientôt dé 

aume, 1 un ci equn.ai.nc n — p 

le respect avec lequel il sera enWn ^ 

détrompé ceux qui s'abusent
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leur apprenant que de tout ce qui a signalé lesre ^ 

tions passées , la France n'a consacré que l'amour 

liberté et le courage qui sait la défendre. »
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Des applaudissemens éclatent dans les tribun 

toute l'assemblée se lève en donnrnt des marques ,, 

sensation la plus vive et la plus profonde. ■
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Il est six heures, et cette plaidoirie durait "^L^ifl 

heure et demie. M. le président a annoncé q»
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la Cour se réunirait à l'heure ordinaire- On f 
sans dotito M" Hfnnequ<n etSiunet, 



ES EX- MINISTRES. 

'Addition à l'audience du dimanche 19 décembre. 

î ^ parole est donnée à M* Hennequin , défenseur de 

M de Peyronnet. ... , • 
*/* Hennequin : « Si la nécessite , cette loi suprême , 

■ A -s dispositions écrites dans la constitution donnée 
S

' ri oas XVÏII à la France, autorisaient le pouvoir à 

percher au jour du danger le salut de l Etat dans la 

Suspension et même dans la modification des lois , la 

l'estion que les ordonnances du 25 juillet ont fait naî-

'ire devient celle-ci : les minisires signataires ne se 

sont ils arrêtés aux mesures de gouvernement dont on 

leur demande compte , que dans des vues de salut 

oublie ? Ne les ont-ils imaginées que dans la pensée 

<ie substituer le régime du bon plaisir au régime pro-

tecteur du gouvernement représentatif? 

» Po-er ainsi la question, nobles pairs, c'est prendre 

l'engagement de reproduire celte lutte engagée depuis 

itfi4, et qui vient de se terminer par la victoire de 

i83o. C'est seulement lorsque la position politique de la 

France , au moment ou les ordonnances ont paru , 

sera constatée , qu'il sera possible de comprendre com-

ment dans une grave délibération , des appréhensions, 

le be<oiu de conjurer des orages , ont fini par subjuguer 

toules les opinions. Question grave, qui prend un nou-

vel et puissant intérêt de ses rotations nécessaires avec 

le sort de cet homme si méconnu que l'adversité vient 

de révéler à son pays. 

« Au moment où, pour la seconde fois, M. de Peyronnet 
est entré dans le conseil du roi, le ministère dont il consentait 
à faire partie ne s'était annoncé que par des actes empreints de 
l'amour du pays , ct qui ne révélaient pas d'intentions hostiles 
à nos institutions constitutionnelles. 

» Un mémoire présenté au roi , le i4 avril , Un mois avant 
l'arrivée de M. de Peyronnet aux affaires , démontre que les 
pensées secrètes se trouvaient parfaitement d'accord avec les 
acles extérieurs. Les intentions les plus constitutionnelles et 
les plus généreuses se retrouvent à chaque ligne de cet écrit , 
qui doit inspirer d'autant plus de confiance qu'il offre tous les 
caractères d'un acte confidentiel. 

» Le 3 mars, une parole descendue du trône n'avait que 
trop signalé l'agitation des esprits ; l'adresse , la prorogation , 
la dissolution do la Chambre récemment prononcée, tons tes 

symptômes précurseurs d'une crise prochaine ne laissaient 
cependant pas le conseil sans espérance. Plus te danger deve-
nait imminent , plus on croyait pouvoir se confier dans la ré-
solution que prendraient les électeurs. Le pouvoir se plaisait à 
voir le pays , non pas tel qu'il était , mais tel qu'il désirait qu'il 
fût. Ou parlait , on exagérait beaucoup les regrets qu'avaient 
manifestés, disait-on, plusieurs des membres de la majorité 
qui avait- voté l'adresse ; et quand on lit la lettre de M. Cau-
chois- Lemaire à M. Thiers , on comprend des illusions que le 
résultat final des élections devait bieutèt dissiper. 

» Le premier acte du nouveau ministre de l'intérieur, c'est 
une circulaire toute empreinte de l'amour de l'ordre et de la 
légalité. Quel ministre, quel homme-d'état ne s'honorerait 
pas de professer les principes qu'il y exprimait, et qui furent 
la règle invariable , la régla inflexible de tous les actes qu'il im-
porte d'enumérer. 

» Cest sur le rapport de M. de Peyronnet qu'intervient 
1 ordonnance qui , satisfaisant a un vœu depuis long-temps 
«Situé par les amis de l'humanité , veut que des individus con-
Miuaés cotrectionnelleincut à plus d'une année de prison, 
soient seuls envoyé ; dans des maisons centrales de détention 
pour y subir la peine qui leur aura été infligée. 

» Ces spécialités nu détournent pas les regards du ministre 
ou but vers lequel tendent tous ses vœux. L'étendue de l'admi-
nistration qui lui était confiée répondait à l'activité de son 
âme. 

» Développement de notre agriculture et de notre industrie, 
suppression des entraves apportées par la législation au mouve-
ment du système municipal , protection à l'indigence , au mal-
heur, voila les idées dont il poursuit l'accomplissement. C'est 
ce que témoigne une circulaire en dale du3i mai, monument 
durable de son attachement à ses devoirs et à son pays. 

» Ainsi la France va trouver l'application de toutes ses for-
ées , ainsi vont se développer , avec une action nouvelle , tous 
es germes de prospérité que so*h sein renferme. 

» Cependant un épouvantable fléau désole depuis plusieurs 
ois une cle nos plus riches provinces; la flamme ravage la 
ormandie, et les ailleurs de ces scènes de désolations échap-

pent a toutes les recherches. 

na" m 'mslrc de l'intérieur attaque cette effrayante combi-
ne ° n Jr* S°"' moyn nui puisse en livrer le secret à la j us-
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^nsl'hLn; 65 Venons dont j< 
histoire contemporaine. 

! vais chercher la solution 

»La France était envahie; un million d'él rangers pesaient sur 
son territoire ; et si l'on en excepte les garnisons enfermées 
dans les pinces fortes duNord, la résistance n'était plus nulle 
part. Le gouvernement avait disparu, et la représentation na-
tionale résidait tout entière dans quelques hommes courageux 
qui siégeaient au sénat conservateur. 

» Les alliés, reconnaissant l'espèce de suprématie qui est dif-
ficile de contester à la capitale , l'encourageaient à prendre 
l'initiative , et signalaient comme un événement qui serait 
agréable à l'Europe le rétablissemetflf-déla maison de Bour-
bon. « Parisiens , disait dans sa proclamation le prince de 
Schwarlzenberg , vous connaissez la situation de votre patrie, 
la conduite de Bordeaux ( dès le 12 mars, le duc d'Angoulêine 
avait fait son entrée dans celle ville ) , l'occupation amicale 
de Lyon, les maux attirés à la France, et les disposition,, 
véritables de vos concitoyens-, vous trouverez dans ces exemples 
le terme de la guerre étrangère et de la discorde civile, vous ; 
ne saurez plus le chercher ailleurs. » 

» » Ce langage fut entendu. On se rappela que c'était par la 
Voie de l'élection que Bonaparte était parvenu au pouvoir su-
prême. On déclara que le contrat avait été violé ; qno la 
France était libre. 

» Il faut, en effet, se rappeler que l'acte du sénat qui pro-
nonce la déchéance de Bonaparte est antérieur à l'abdication. 
Une commission formée dans le sein du sénat s'occupa do la 
rédaction d'un projet de constitution , que le sénat eu corps 
devait arrêter, et dont l'acceptation aurait été la condition sine 
qud non du reiour de Stanislas-Xavier. 

» C'est ici qu'il convient de réfléchi r sur le spectacle que, 
sous le rapport moral et politique, présentait alors la France. 
OH sait que cette pensée d'ail franchissement et de liberté dont 
l'Europe ne fut jamais plus agitée que dans le temps où nous 
vivons, s'est surtout prononcée au moment de la réforme qui 
introduisit l'cxameu ef la discussion dans des choses jusqu'a-
lors acceptées avec une soumission religieuse. On sait que la 
découverte de l'imprimerie favorisa ce mouvement des esprits 
qu'il est possible de dater du siècle de François I". 

» Le règne de Louis XIV fit faire une halte à la marche des 
classes moyennes vers l'égalité civile et politique, qui, sous 
Louis XV, sut se cacher sous la forme de l'opposition parle 
meutaire, et qui se retrouve, sans dissimulation et sans nuage, 
dans la constitution de 1791. L'e mpire comprima cet élan. Les 
hauts emploi?, les fondions publiques furent alors la conquête 
du courage, des talens administratifs, et souvent aussi de l'in-
trigue. Bonaparte venait de tomber ; les communes allaient se 

remettra cii Marche; et il faut dire que la pensée secrète des 
sénateurs de 1814, presque tous devenus fameux par leur 
adhésion aux idées de 1789, se trouvait singulièrement favo-
risée par lt s puissances alliées, intéressées à ne plus voir la 
France entre les mains du pouvoir absolu. 

» On se rappelle la constitution rédigée par le sénat ; on 
sait aussi quelle fut sa destinée. On sait que Louis XVÏII n'ac-
cepta pas la monarchie contractuelle que le sénat lui propo-
sait ; et plus tard il répondit au mouvement qui se prononçait 
vers les idées constitutionnelles de l'Angleterre, par cette 
Charte dans laquelle il déclara que l'autorité tout entière rési-
dait dans la personne du Roi , et qu'il data de la dix-neuvième 
année de son règne. 

» Le préambule de la Charte constitutionnelle ne laissait 
pas d'illusion aux partisans de la souveraineté populaire. 
Louis XVIII y parle de sa longue absence. Dans ce nouvel 
ordre de politique , tout ce qui n'a pas été concédé par la cou-
ronne e^t resté dans sen domaine. Les Chambres exercent la 
puissance législative avec le Roi. Aux Chambres appartient 
donc le droit d'émettre un vote, mais apparemment un vote 
consciencieux sur chacune (les lois proposées , et notamment 
sur la loi des finances. M>is repousser des lois bonnes en elles-
même, c'est s'emparer d'un droit de contrôle sur la marche 
de l'administration , qui se trouverait veu dehors des conces-
sions faites par la Charte constitutionnelle. 

» Je dis que la constitution de Louis XVIII était menacée, 
qu'une partie de la nation , celle-là même dont les idées 
dominent aujourd'hui , s'était proposé au moyen de son in-
tervention nécessaire dans le vote des subsides, de dominer 
le choix des ministres , de s'emparer aussi de la prérogative, 
et par cetle importante et décisive couquête , d'arriver à 
toutes hs lois, à la modification des prérogatives essentielles 
delà couronne. Je dis que l'on a vu s'établir en France la 
lutte qui date, surtout en Angleterre , du règne de Jac-
ques I", qui se perpétua sous Charles V, ct qui se ter-
mina en 1688 par rétablissement de la royauté constitution-
nelle, qui fonde le droit de la Maison de Hanovre. Je le dis , 
et véritablement je ne comprendrais pas qu'il fallût beau-
coup d'efforts pour le prouver. 

» Le ministère de 1828 avait-il donc arrêté la marelie des 
événemens? n'est-ce pas sous ce ministère que la Chroribre 
élective , en proposant la révocation d'une loi à laque'lesc rat-
tachait tout un système administratif , a tenté rie s'emparer 
directement de l'initiative ? C'est par les organes les plus ac-
crédités de l'opinion popu'aire que ces projets sont révélés. 
Et que l'on ne dise pas avec dédain que les journaux ne sont 
pas l'opinion publique. Non', les journaux ne sont pas l'opi-
nion publique , mais ils sontl' expression d'une pensée à la-
quelle se rallie un nombre plus ou moins grand de suffrages. 
Cette pensée qui va se reproduire comme elle s'exprimait sous 
le ministère du 8 août, la victoire l'a proclamée la volonté na-
tionale. 

» On a dit que quelle que fût la marche du gouvernement , 
quels que fussent ses actes , quelle que fût même la bonté in-
trinsèque de ses lois , il fallait les rejeter, et placer ainsi la mo-
narchie dans la nécessité impérieuse , dominatrice de changer 
son ministère. L'association bretonne fut formée, et, chose 
remarquable, des députés pensèrent que le titre dont ils 
étaient révélas, que leur position politique ne s'opposait pas 
à ce. qu'ils se rangeassent parmi les confédérés. Un député , 
en donnant son adhésion , énonça même cette pensée, que s'il 
venait à y avoir violation manifeste de la Charte, le pays pour-
rait refuser l'impôt dès à présent, quoique le budget fût voté 
pour i83o. 

» Si donc une Chambre hostile au pouvoir apparaissait ; 
s'il devenait c-rtain qu'un appel aux électeurs u amènerait 
qu'une Chambre plus hostile encore, le gouvernement était 
réduit à la néce?sité fies eoups d'Etat; le recouvrement de l'im-
pôt rencontrerait sur tous les points de la France une résis-
tance encouragée , soutenue par les ressources de vastes asso-
ciations qui venaient de donner à l'opposition une sorte d'or-
ganisation financière» Et que l'on y prenne garde : cette mar-
che était d'autant plus habile que les poursuites du ministère 
public, s'il en intentait, pouvaient amener, soit au barreau , 
soit encore dans les arrêls de condamnations , des manifesta-
tions de principes les plus favorables au projet de l'associa-
tion. 

» Ainsi les associés applaudirent avec raison à cet arrêt de 
!a Cour royale de Paris , qui ne les condamnait qu' en s'éle-

vant avec énergie outre la pensée des co-ips-ri'eUt. La dé • 
faite était évidemment une victoire. Premier moyen de s'em-
parer de la pré ,-.ig itive ; relus absolu, ref is systématique, re-
fus intégral de l'impôt. , 

» El quelles sont donc les intentions ultérieures de ceuxq-ii 
menaçaient ainsi la couronne de la placer d ns une sorle d'in-
terdit? Doit-on s'arrêter à un changement de ministère ? 
Qu'importent les personnes ? C'est de l'opinion qu'il s'agit. 

» Le Globe s'en explique avec franchise dans uu article qui 
reproduit avec une force nouvelle l'ordre du refus, et qui ex-
plique ensuite l'usage de la puissance que donne celte soite de 
veto. 

» Le roi doit régner et non pas gouverner. Voilà le mot de 
l'opposition, et ce mot c 'était la destruction de la Charte de 
Loirs XVIII-

» Telle était la situation politique ct morale de la France au 

moment oïl les collèges électoraux se réunissaient. Voyons 
quelle sera dans celte position difficile la marche du ministre 
de l'intérieur. 

« Il n'entre pas dans la pensée du ministre de répudier des 
actes qui , pour n'avoir pas été son ouvrage , ne lui sont pas 
restés étrangers. Le Roi, dans des circonstances dont il n'était 
donné à personne de méconnaître l'extrême gravité, vou-
lait, comme dans des circonstances semblables l'avait fait 
Louis XVIII , s'adresser ù In nation. One l'on lise celte pro-
clamation , et l'on n'y trouvera pas des indications aussi for-
melles, aussi positives que dans les instructions de 1816, re-
vêtues de l'approbation du Roi , ou dans la proclamation de 
1820. 

» Une circulaire du ministre annonça sa ferme intention 
d'assurer à tous les électeurs cette sécurité profonde , con-
dition nécessaire de la liberté des élections, «Que les é'ee-
» tcurs , dit le ministre , sentent que la protection des lois 
« leur est assurée , et que vous mcltcz au rang de vos pre-
» miers devoirs celui qui veut que vous garantissiez à tous 
» vos administrés le libre et paisible exercice de leurs droits. » 

» Les électeurs avaient prononcé. La majorité constaté.; 
par l'adresse se trouvait fortifiée dans une grande proportion. 
Dans quel système placer le salut delà Charte. constitution-
nelle ? comment prévenir cote invasion dans l'exercice des 
droits exclusivement attribués à la-couronne , parcelle cons-
tilutipn que le prince , que ses ministres avaient juré de dé-
fendre ? Là se trouve le sujet des plus graves délibérations. 

» Que dans uu ».-! état de choses des mesures soient deve-
nues néccssaii es, personne ne voudrait le nier. C'est seule-
ment sur la nature, sur l'opportunité des mesures à prendre, 
qûsla discussion pouvait porter. 

« Tonte sécurité serait bannie des conseils des reis si, la fidé-
lité aux sermons n'était pas la loi, l'inflexible loi de l'avenir. 
Aussi lorsqu'une question qui pouvait, qui devait être posée 
fut adressée], par le c'.icf de ces débats, il n'ett personne qui 
n'eut compris comment cet homme d'Etal l'aurait résolue 
pour lui-même. 

» Le malheur ne délie pas des sertnens, h dit M. le comte de 
Peyronnet , je lui laisserai l'honneur de cet', noble résolulion. 
Mais il ne peut pas m' être interdit de réfléchir sur les deux 
voies qui s'ouvraient devant le ministère. Il ne peut m' être 
interdit de consulter les vi aisemblances , et surtout de lire la 
procédure. 

» La vie parlementaire, les combats c| les chances de la tri-
bune se présentèrent d'abord à l'attention du conseil. Poirr-
qnoi ne pas porter aux Chambres la nouvelle du triomphe 
d'Alger. Les députés ries départeniens voudraient-ils donc , 
étouffant le cri de leur conscience , repousser, sans examen?, 
des lois bonnes et populaires ? et s'ils paralysaient les inten-
tions paternelles du roi par des refus déraisonnables , n'était-
ce pas alors que le monarque pourrait avec confiance en appe-
ler à la nation ? 

» Ce système séduisant, parce qu'il renfermait de confiant 
et de généreux, pouvait cire balancé par des faits incontesta-
bles. On pouvait répondre : ne .vous faites point illusion 
sur les dispositions de la majorité des électeurs'; c'est une 
réforme parlementaire qui depuis quelques années est le 
but avoué de tous leurs efforts. Tant que le principe de 
l'élection n'aura pas pénétré dans toutes les parties de l'ad-
ministration municipale, et n'aura pas reçu toutes les'ap-
plications dont il est susceptible; tant que paria conquête 
de l'initiative les Chambres ne se seront pas associées à 
la plus importante prérogative de la couronne ; tant que 
le système représentatif ne sera pas eu France ce qu'il est 
en Angleterre , la mission véritable que les électeurs ont 
donnée à leurs mandataires ne sera pas accomplie : le roi 
doit régner et non pas gouverner. Telle est la doctrine 
que l'on vient substituer à celle qui veut que sous les mo-

difications d'une intervention limitée dans son objet l'au-
torité soit consacrée toute entière dans la personne du 
roi. Les députés seront inflexibles , les intérêts, les pro-
jets arrêtés à l'avance , ne se laisseront pas persuader. Les 
électeurs , ces possesseurs du sol , ces chefs, de l'industrie 
seront fidèles à la pensée qui les a dirigés au moment do 
leur choix , et la nation toute entière refusera des impôts 
qu'une Chambre élective n 'aura pas votés. Si donc vous 
n'êtes pas résolus au sacrifice de la prérogative , à la des-
truction , car , en cette matière , modifier c 'est détruire ; 

j si vous voulez vous montrer fidèles dépositaires de la cens-



iîufion confiée à votre foi , cmpres'cz-voiis fie chercher dans 

de nouvelles combinaisons politique* le salut de la monarchie ; 

que le système représentatif demeure , mais que la haute pro-

priété soit investie d'une influencé justifiée par fis lumières 

plus étendues , par le plus grand intérêt qui s'en trouvent in-

séparables. Rétablissez cette élection à deux degrés, qui se 
lie très bien avec les dispositions de la Charte constitu-

tionnelle, ce système calculé sur l'opposition sociale; ce 

système dont une longue expérience a prouvé la sagesse, 

qui depuis la re tauration a présidé deux fois à la 

formation de la Chambre , et qui notamment a donné 

à la France cette Chambre de 1816 , qui ne fut ja-

mais accusée de s'être mise en oppo-ition avec les intérêts 

populaires pour le recouvrement de l'impôt -sans un budjet 

voté dans les formes constitutionnelles. Ne provoquez pas des 

refus éciits à l'avance clans l'association bretonne , ce qui ne 

ferait qu'ajouter aux embarras de votre situation. 

» La tribune, une modification dans le système électoral , 

C est l'idée qu'il est permis de se faire des deux systèmes. 

A quelle pensée devait donc s'attacher de préférence un homme 

nui, depuis 1822, avait développé des talens parlementaires 

dont cct'e enceinte même a peul-êlre conservé le sou-

venir. Il n'est pas une des -personnes qui m'entendent qui ne 

me comprennent et ne me répondent ! i! est impossible de lais-

ser dans la région du doute et des conjectures ce qui se trouve 

dans le domaine du fut établi et de la véiité démontrée. 

» Il faut distinguer , dii M. de Banville , entre le système en 

lui-même et les ordonnances qui ft'-eu étaient que la mise à 

exécution, je combattis ce système Mes opinions n'ayant 

pas prévalu, j'attachai peu d'importance au texte des ordon-

nances, qui n'était que la conséquence inévitable du plan 

adopte, et qui d'aillems ne donnèrent lien dans le conseil qu'à 

des discussions sur des objets de détails et les formes gram-

maticales. Ft lorsque la commission demande à M. de Kan-
lie quel est celui de ces collés ai l'a appuyé dans son 

opposition; M. de Rauville répond : « Cette circonstance 

» pouvant sauver l'uu de mes collègues sans nuire aux autres, 

» je n'ai pus de raison de refuser de déclarer que mon op-

» position fut partagée daus le premier conseil par M. de 
» Peyronnet. » • 

» Loin de moi cependant la pensée d'établir de fatales dif-

férences entre des hommes animés de sentimens également 

honorables. Aucun doute ne s'élavait dans l'esprit d'aucun 

des ministres du conseil sur le pouvoir que donnait la Charte 

constitutionnelle Ou hésitait sur le choix des moyens , mais 

il y avait unanimité dans la pureté des intentions. Tout le 

monde voulait sauver le trône et la pallie. 

" Et pourquoi donc , s'éc-ira-t-on peut-clro, les ministres 

ne se retiraient- i's p is ? Pourquoi ne pas céder à ia majorité 
connue en 1Ï27? Les circonstances n'étaient plus les mêmes : 

il ne s'aghssit plus d'un changement dans les personnes , 
mpis d'une grave Modification dans les choses. Les embarras 

restaient les mêmes si les nouveaux conseillers de In couroitu 

n'étaient pas choisis dans les .rangs < 
reprendre le mouvement on l'avait 
BlHjiicipaie, se icler daus ces coure! 

le l'opposition. Il fallait 

laisse le retrait de la loi 

ïsions larges et profondes 

que récamaient avec tant d'instance cl d'autorité les organes 

d'une opinii n qui venait de dominer dans les collèges électo-

raux. Hue b'agissail plus des intentions douteuses et des ma-

jorités inci rtaiocs da 1828. L'abandon du ministère , c'était 

l'aï» -iidon de la prérogative, et par cela le changement de là 
constitution même. 

» Le système une MM. de Banville et de Peyronnet ont 

combattu réunit Cependant la majorité , les ordonnances en 

éj.ueti! la mise en œuvre. Pourquoi dès lors les dissident ne se 

sont-ils pas retirés ? Pourquoi u'ont-ils pas imité l'exemple de 

SJ-Tl. de Chabioî et de Courvcisier ? Ni l'un ni l'autre de ces 

hommes honorables ne s'est retiré après una des ordonnances 

dont alors ou n'a- ait pas la pensée. Il a étj expliqué par M. de 

Cl a n ni qu'à l'époque de sa retraite aucune mesure de ce genre 

n "avait, été adoptée. Je répondrai , au surplus , avec franchise, 

ïl existe bien des sortes de courage. Le courage de rompre 

avec le conseil , par cela seul qu'on n'avait pas pu le dominer ; 

de ne point adhérer à des mesures que la Charte autorisait 

dans le -i circonstances graves; et cela lorsque les circonstances 

étaient leihs qu'il éia.t impossible de s'en dissimuler la gra-

vité; de condamner ainsi par une éclatante séparation les cf-

iorts que l'on allait tenter dans l'intérèt-du trône et de Pistai. 

Payer d'une pareille ingratitude le* bontés fie deux rois , ce 

courage, M. de-Peyronnet ne le connaît pas. Il n'hésite pas à le 

déclarer, il préfère son malheur aux pensées douloureuses, 

aux teinnids déchvans dont une résolulion d'égoïstne eût été 

pour lui l'uitarissunle source. 

» Les ordonnances datent du 25 juillet , et parurent dans le 

Moniteur du lundi 20. Il importe à M. de Peyronnet, comme 

membre de l'ancien ministère , de constater l'opinion qui ré-, 

■gîtait clans le conseil séries conséquences probables que les 
'ordonnances devaient amener. 

» î! était impossible qu'un honim- engagé depuis plusieurs 

années daus la Utile politique dont l'origine remoule à la res-

tauration , ne fut point dans la conviction que i'ap parïlton des 

ordiinnanïts produirait dans Paris une sensation profonde, 

îç'nis i! étnit permis riVspcter, et il y a preuve irrécusable que 

ce fut là l'opinion du ministère, que l'agitation se reuferme-
jah dans le cercle où la lutte politique se conceulrait. 

» C'est, mie idée énoncée dans le rapport du 14 avril, que 

l'agitation qui se taisait remarquer- depuis plusieurs années 

n'avait pas pénétré daus les masses; que le Français, heureux 

du bien-être qui se mauifeslait dans toutes les branches du 

commerce et de 1 industrie ne mettrait point au hasard ie bon-

heur réel iloal il jouissait. Au moment de la révolution, disail-

on , il s'agissait de conquérir ; il laut aujourd'hui conserver. 

Les raisons qui causèreul les troubles de iiSg assurent la trau-

-quillilé de 18 10. 

» Quoiqu'il en soit des motifs qui e usèrent la sécurité du 

ministère, quelque jugement que l'on eu doive porter, du 

moins est-il cevlaiti que celte sécurité lui profonde, et que 

surtout jamais ne s'e flriti. la pensée des anciens uiinistres l'idée 

de celle guerre cruelle, qui joint à tous les malheurs de la 

guerre étrangère des douleurs et des regrets que la guerre 

.étrangère ne connaît pas. Il est constant que la pensée des or-

donnances n'amena aucun genre cle précaution. C'est là un 

poin; de vue général qui intéresse tous les ministres accusés. 

Je passe à ce cpii lient à la conduite personnelle de M. de Pey-

ronnet penc'u-it les t roi» jours cle juillet. 

■ Toit était proiondénicui calme clans Paris , quand le 

11 'o.ist-e de i intérieur reçut la première visite de M. de 

Chabrol do Vnlvic , préfet du département de la Seine. C'est 

vers doux lie rres que la journée du mardi a |>ris le caractère 

le plus alïl.geaut , et à 4 heures les ministres se sont réunis 

à l'nôlcl du ministère des teintions extérieures , qu'ils ont 

ouillé vers huit heures. Ici M. de Peyronnet , avec une 

loyauté qui rëspire dans toutes ses paroles , a dit : « J 'ai vu 
Èitrîà roule des mouvemens , des attroupemens. » Ainsi ce 

sont ses yeux qui l'ont instruit de l'agitation qui régnait 

dans Paris , car du reste, dans la journée du mardi aucun 

rapport ne lui est parvenu. Il est resté dans l'isolement le 

pfts complet, et ainsi vient se vérifier de plus en plus celte 

idée que M. de Peyronnet n'avait pas la direction de l'affaire. 

» Que M. de Peyronnet ail combattu le système que les or-

donnances ont mis en œuvre, qu'importe ? Le moment des 

çjangers est arrivé. M. de Peyronnet ne se renfermera pas 
dans sou hôtel. Il se rend aux Tuileries , et, après av oir at-

tendu long-temps dans le cabinet du roi, il passe dans l'appar-

tcnentdc AI. cf ilei mopolis , où les heures se consument en-

core inutilement. 

»Les députés étaien t partis lorsqu'cnfiu M. de Peyronnet a rc-

ioint les autres ministres, réunis. depuis quelque temps à l'é-

"lat-major. On a fait à M. de Peyronnet un crime cle son im-

puissance. Enchaîné par sa signature , dépossédé par la puis-

sance même des choses , de toute influence , même adminis-

trative, par quelle liai tu e d'mterveulion pourra-l-il arrêter les 

événeineus cifius leur marche? 

» C'est le jeudi seulement qu'une lueur d'espérance brille 

enfin à ses yeux. U.n pair triomphant des gla-es de l'âge, et 

conduit par sou noble ami, MM. de Sémouvilîe et d'Argout , 

sont arrivés à l'élat-m-ijor. Une occasion favorable se présente 

enfin ; avec que! eii-piessemenl M. de Peyrotmel ne \a-t-i! pas 

s'en emparer!... « Mondez-vous près du roi... Et quoi! vous 

» n'êtes pas encore parti. » Et , dans le jarcim des Tuileries , 

rappelez-vous ces gestes expressifs ; celle main étendue vers 

Saint-Cloud, ct l'autre vers la ville, théâtre cle tant de malheurs, 

fit cependant il existe quelque chose de -plus honorable encore 

que cet empressement inspiré par l'humanité, ce sont les ex-

plications données dans l'intérêt d'un compagnon d'infortune. 

Saint-Cloud a vu le dernier conseil des ministres de Charles X, 

e! désormais fort de la connaissance intime des faits, nous ne 

reculerons pas devant l'examen de l'accusation. » 

Après un rapide examen des questions préjudicielles, 

le défenseur abordant le fond de la question , combat 

successivement les divers chefs d 'aecu-ation , et bientôt 

i! arrive ua chef principal , celui du renversement des 

institutions constitutionnelles. 

» Le caractère de la préméditation dit l'avocat, n'existe ici pour 

personne. Comment surtout en rapprocher l'idée cle la conduite tenue 

par M. ie comte (le Peyt or.net ! Préludait-il donc au renversement des 

institutions du pays, celui qui revendiquait dans le sein du conseil h s 

chances de la vie parlementaire ? Le ministre qui conjura de tout «on 

zèie ct de tout son courage ces crises redoutables pour les peuples et 

pour les rois, qui veut resta- dans l'ordre habituel des lois, alors même 

qu'il n'aurait pas triomphé, a-t-)l done mérité des cbâliaiens ou des 

cue.ronr.es F ( "Murmures nombreux ). . 

« Ii faut "ici se fixer sur la disposition précise de l'art. H de. 'a 

Charte constitutionnelle ■ qui donne au Roi ie droit de faire fes 1— 

donnnnccs pour l'exécution des lois et la sûreté de l'Etat. Pourquoi 
parler de la sûreté de l'Etat, si cet intérêt immense ne doit rien 

ajouler au pouvoir de la couronne ? C'est l'iuterprétatio » que cet 

article a trouvée dans les paroles des hommes les plus graves et dans 

les ordonnances que , depuis la restauration , le malheur des temps et 

l 'exigence des circonstances ont successivement amenées, il ne faut 

pas d'ailleurs perdre de vue la question de droit criminel. Si k» 

ministres ont .pu raisonnablement croire au sens qu'ils donnent au-

jourd'hui à l'art. 14 , s'ils oal pu croire aux dangers des prérogatives 

de la couronne, qui pourrait les condamner? Comment comprendre 

un v.rime sans volonté des coupables, lorsqu'il n'exista dans -la pensée 

de ceux que l'on accuse que. la volonté de rester fidèles au mandat 

qu'ils avaient reçu ? Il ne Serait pas loyal de soutenir que les ordon-

nances ne renferment point de graves infractions anx lois des élections 

et de la presse; et cependant il faut remarquer que le système électoral 

constitué par l'ordonnance, est précisément celui qui se trouvait en 

vigueur quand la Charte conslitulionnc'ie fut "publiée, et qui , deux 

fois depuis, a . présidé aux opérations électorales. La Charte a bien 

impose deux conditions, 300 fr. et trente ans mais n'a pas proscrit le 

système des deux degré». Ce n'est donc pas la Charte qui se trouve 

enfreinte par l'ordonnance électorale. 

» Un autre défenseur vous parlera de l'ordonnance sur la presse. 

Il y a mieux, des dispositions constitutionnelles abolies par des Sois 

organiques , sont remises en vigueur. Sous le rapport du nombre des 

députés, de l'ordre à suivre dans le renouvellement de la Chambre élec-

tive , la Charte est remise en vigueur. Ce n'est donc pas une atteinte à 
la foi fondamentale que cette mesure inspirée par le sentiment des 

dangers du trône. La loi du S février, celle de 1 820 sont enfreintes , 

et c'est par une combinaison d'idées que l'on remonte de ces lois à la 

Charte. Ce que l'on veut conclure de ces réflexions, c'e-t qu'une or-

donnance dont l'existence était si parfaitement compatible avec la 
Charte constitutionnelle, ne peut pas être considérée comme un retour 
au régime du bun plaisir. 

» Le plus grave des chefs d'accusation , l'excitation à la guerre ci-

vile, arrête peu le défenseur. L'art. 91 du Code pénal , invoqué par 

les commissaires, parle de l'attentat ou du complot dont, le but sera , 

soit d'exciter à la guerre civile , en armant ou en portant les citoyens 

ou habitans à s'anne-r les uns contre les autres , etc.. L'imprévoyance, 

l'absence de toute précaution , répondent suffisamment à cette cruelle 

supposition. Il est constant que les ministres ne s'attendaient qu'à la 

résistance passive , qu'à celle dont toute la puissance e.-t dans la force 

d'inertie. Ils étaient convaincus que l'agitation n'avait pas pénétré 

dans les masses ,- et tout conspirait à maintenir, à forlilier leur er-

reur. L'association bretonne n'était conçue , disait-on , que dans des 

vues pacifiques, Les ministres se sont abusés; mais du moins n'onl-its 

pas eu pour but de provoquer une guerre à laquelle ils ne croyaient 
pas. 

» Messieurs, dit M'' Hcnnequin , en terminant , j 'ai 

été secondé par voire bienveillance attentive. Jesens cpie 

j 'ai poi !é la conviction dans vos esprits lorsque j 'ai dit 

que la faction politique; n'existant plus , nous étions 

sous l'empire de la loi commune. Je sens que j 'ai été 

dans la véiité historique, lorsqu'après avoir démontré 

que l'on pouvait de bonne foi comprendre l'art. \À 

comme l'ont compris des hommes d'une si haute auto-

rité , j 'ai dit que l'on avait vu en France , depuis 1 8 1 5 , 

ce mouvement politique , qui date en Angleterre du rè-

gne de Jacques 1
er

, et qui s'est termine , en 1688 , par 

I avènement de la maison de Hanovre. Je si m que je me 

suis trouvé dans la vérité politique, lorsque j'ai dit «nie 

les innovations annoncées , préparées , devenues certai-

nes d'après ia composition de la Chambre, expliquaient 

les -mesures adoptées parie gouvernement. Qui pourrait 

dire avec conviction que telles n'étaient pas les choses 

en juillet i83o! Je sens que, je n'ai pas couru le danger 

^ d'une réfutation possible , que les temps les plus calmes 

P"is q« «.„
 mo

, 

nés à qui p,
n

_ 

en apparence peuvent receler des tempêtes pt 

hommes qui méditent des révolutions p ditiques v' ^ 

bissent pas moins le joug des lois jusqu'au mom '*' 

l'orage doit éclater. Mais je sens qu'emporté r> 

zèle, j'ai pu quelquefois oublier qu'une défense n f** 

vait pas être une apologie. J 'ai parlé de couronné 

des couronnes!.... Malheureux. ! quand la patri
e 

deuil Ah! des couronnes! c'est aux tombes ■ 

sont ouvertes qu'il faut les olfrir, et non pas à l"t]
f

'
Ulse 

malheureux. , si prof ndément malheureux, de les ^ t 

vues s'ouvrir. ( Mouvement-universel d'adhésion M ^' 

Peyronnet fait plusieurs gestes approbatifs.) '
 ue

 j 

» Pairs du royaume, je ne dirai 

existe sur cetle terre de France des lionmû 

ein? ordre de choses a laissé de profonds regrets ■ -, 

hz-vons qu'ils s'éloignent au bruit d'un redoutabJ.* 

réf. ? Serait-ce donc là le moyen d'opérer parmi
 Ûi

" 

une réconciliation si nécessaire ? Serait-ce donc la I 

ner à l'Europe l'exemple qu'elle attend de nous? u" 

sa 11s doute , de grands maiheurs ont frappé dé aè i 

re iscs familles. Nous en gémissons ; nous p'euron °
âT

 " 

eiles. Riais ne nous est il pas permis de leur dire 1° 

connaissez-vous cet homme dont vous demande» |
6 

perle? le connaissez-vous? Ecoulez : Au milieu ^ 

troubles d'Angers, un officier municipal se précin 't' 

entre le peuple et les soldats. Au péril de sa vie, ',[ 

pêehp le sang de couler ; eet homme n'était pas ami dj 

pouvoir; mais à la nouv Ile d'un si noble dévoûrncm 

la minis'.. e de l'intérieur., cédant au sentiment d'un» 

sorte de sympathie , s'est lait an devoir d'informer lé 
Roi , et bienîôt la croix de l'honneur a briiié sur J

a 

poitrine de ce digne citoyen, qui ne partageait, pas la 

opinions du ministre , mais qui , comme lui 

ir français. » 
11 

un 
portait 

Le défenseur de M. de Gliaritelauze a la parole. 

M" Sauzet : Déjà , Messieurs , se sont déroulées 

devant vous des scènes de ce grand drame judi-

ciaire ; déjà deux voix courageuses viennent de enn-

jurer l'orage qui grondait sur d'illustres têtes. Tout 

ce qu'un nom brillant peut donner de prestiges à d'iiius. 

très infortunes et à d« hautes destinées; tout l'éclat dont 

une longue réputation parlementaire peut faire reluira 

une vie politique, voilà ce qui vient de vous apparaître 

protégé par les notabilités de la tribune et du barreau 

pa* un talent digne de tous les éloges , et par une éte 

qaenee dont sueuu éloge n'est digne. Ces antéeédensel 

ces appuis manquent tout ensemble au troisième ac-

cusé. Consacrant dans la retraite sa vie paisible à l'é-

tude des lois, éloigné des tempêtes politiques, jamais, 

dans se? rêve» d'avenir , il n'avait entrevu de telles 

splendeur.! ai de tels désastres. Jeté , par la fatalité, au 

faîte des honneurs , et presque en même temns dans 

l'abîme, il vit la même époque contemporaine de si 

grandeur et de sa chute. 11 ne put éviter ni l'une ni l 'aii-

, tre. Singulier jeu de la fortune , qui fait du moins sa-

vourer à d'autres , pendant quelques instans , les bonis 

emmiellés de sa coupe; lui , n'en a connu que l'amer-

tume! A peine a-t-il passé par le pouvoir pour tomber 

dans les fers , et aujourd'hui , Messieurs, il ne lui reste 

pins, de sa courte existence ministérielle , qùe le san-

glant souvenir d'affreux malheurs accomplis en si peu 

de tempj. La fortune lui a compté moins d'heures dan» 

les palais ministériels , que le temps ne lui en a mesuré 

depuis dans ie donjon de Vinecnnés. (Mouvement.) 

» Mais, Messieurs, pendant ces longues heures de 

captivité , où l'aveoir de la défense est le seul espoir du 

coeur ; cet homme, naturalisé à peine au ministère, fw 

lant de ses pieds une terre étrangère , a reporté ses re-

gards sur la ville qui fut ie théâtre de ses jeunes tra-

vaux ; il a vu , en souvenir, au barreau , celui dont 

il lot long-temps l'appui. C'est dans son sein qu'il a voulu 

chercher des consolations bien plus que des secours. 

Son choix est venu se fixer sur un jeune homme dont 

il avait proté-gé les premiers pas dans la carrière du 

barreau , et auquel il impose maintenant un immense 

fardeau comme dette de reconnaissance. Le dirai-jc-

Messieurs , au moment où je reçus la nouvelle de est* 

haute mission qui me vouait à lui , mes yeux n'osèréii* 

se lever sur ce brillant éclair qui venait de percer l'obs-

curité de ma vie, je craignais , non pour moi; dan» 

une telie cause , que souffles mis -'i •ables sollicitude
3 

de l'amour-propre qui viennent s'absorber dans l'i«
ce 

de l'avenir ? mais je redoutais pour mon noble chef' 

les suites d'une téméraire confiance. Mon cour me ras-

sura. Je vins affronter les regards de cette capital» 

que, dans des tems plus heureux , sa main montrai! 

à, nos jeunes efforts comme ie prix de leur triomphe' 

et où la nécessité devait seule i .n jour accomplir >
s 

prophétie : je n'avais que du zèle ; mes amis «efe 

lièrent du courage. Allez, me dit un barreau qui h' 

témoiu de ma vie tout entière , allez , par votre 

stnee, porter le secours de toutes les opinionsJ»J 

tiques dans un procès dont l'ancienne niounrclm'
1
^ 

gémi et que la révolution de i8 .3o désavoue. (R««?
<
*-

négatives.» Je l'ai cru , Messieurs, je ne nte SJM.MM 

trompé. Déjà dans les douces effusions il'uiie.cOWW*£ 

défense , j ai goûté les prémieaa d'une amitié qn,
1 

rait pour bonoscr ma vie , et nié j-résage une bien»*, 

lance plus. auguste , que je réclame comme un "
T0>
^ 

que la défense attend comme un bienfait dont son p 

et son avenir ont égal, mi ut ht: oiti. Pardonne» » 

émotion que je -surmonte à peine , quand j
c
 R^f^f»» 

qui ' je trains penl-êlre par ma faiblesse , cein 

protecteur et mon patron au barreau, qui n >
al

'
l

!
l
V-

ses cneouragemens , mon entté.-dans la vie \W 

Ce ne serait pas une erreur , ce serait une i«H
;
 " 



, i„„t «émirait ma vie tout entière. ( Murmure î 
HlSsTassriirblëe,-) . j * 

fl*"*»/ 'V,,!,,, est àtlégée , Messieurs, déjà le tableau 

* tes débats vous a été esquisse à grands traits, 

deeçs ' i,
M

 portrait qui ine reste a tracer. Vous 

C
f " je/. pj

s
 de moi des couleurs brillantes ;" ce por-

n
'
8
f
ten

 a
 simple et modeste comme celui dont il offre 

tr.J 't Se ' \l .iis il est nécessaire, afin que vous sachiez si 

' '"a^nitnei, q"i ne peut être calomnié (pie loin des 

ci
t non ;^

ut
 çgpnu^ était un de ceux <iue la postérité 

J
'-t"flétrir de l'indigne épithète de iraî'rt» , et sur les-

quels les députés tïu pays peuvent appeler les ven-

'ieanees nationales. 

SOS 

r A- Cbanlelauzc se voua au barreau dès ses plus jeunes années; 

éludes méditatives l'appelaient à l'étude dés bis. Des 
«outs 

- -. (rt^coces lui ouvrirent le parquet. Les cent-jottri tinrent ; sa 
,UCCC

f
c
,ic» n'a jamais bafanfé ; il n'hésita pas entre -on devoir et le 

co!1
^',

e sa
 j,i

ar
e et de son avenir. Dans d 'autres f mps , une place 

| général récompensa d'anciens services , et cette fois du moins 
A al

 nromolio» politique rencontra le talent. Appelé, à Lj on, c'est là 

°- -s l'avons admiré: c'est là que nous avons reconnu c. lte'im-

''"Vahié hante et sétère , ces vues graves qui , dédaignant les sublilit-s, 

f"
r

 . . j„
s
 voilas de la jurisprudence et s'asseyaient au con-eil du lé-

V
r
 j^i entendu des voix plus éloquentes , mais ce souvenir , ers 

fP
 st

j
0i

n de ma jeunesse , ne s'effaceront jamais de ma mémoire', 

quand j'entendis celle parole solennelle, dam ce temps mi ie 

déjugé du monopole pesait encore sur les parquets , venir se con,I 
Jamais 

■ l'avocat Je la" société et non celui de l'accu alton , prendre ia dé 

f nse des accu és, et couvrir ainsi de son égide l'innocence traduite 

devant les tribunaux ; être sirsi tout ensemble ci le vengeur de 1 1 so-

ciété et le consolateur de la défense , jamais , je l'avoir, rai, je ne nie 

,
u

is fait une idée plus parfaite et plus noble du ministère public. 

,,Je m'arrête-, Messieurs. Est-ce le moment d'un panégyrique'. Si pur 

e so
jt l'encens, il a toujours quelque chose d'indiscret et de téméraire 

n ii a
:
«rit. par u

" douloureux contracte , les chagrins mêmes qu'on 

voudrait calmer; toutefois une qualité doit être retracée, parce qu'il 

attend devons un prix que l'avenir doit lui payer. j\ veux parier de 

cette modération politique qui, dans les temps d'orage, ne Laissa jamais 

de pouvoir à l'influence d'aucun parti. Les opinions contraires l'ont 

vénéré toujours: le parti vainru l'eut et le de: ira pour juge, et le 

trouva souvent pour défenseur. 

» Cette vérin fut mise à une rade f preuve. Elle a eu ses mauvais 

jours. Notre cité vit aussi de grands événemens ; elle aussi a compté 

des procès, dès condamnations ct des supplices ; et la France enlend , 

encore avec effroi retentir le rouf ment funèbre de ce fatal tombereau 

qui parcourait nos campagnes désolées. A Dieu ne plaise que je trouble 

h conscience des magi-trals en rouvrant des lombes pl. ines d'enseiznc-

niens politiques ! Mais celui qui est devant vous, appelé par ses 

fonctions ade rigoureux devoirs, s'efforça d'en adoucir la sévérité par 

tes sollicitations auprès dû trône. L'opinion lui en sut gré ; et celui 

qui devait èlre , plus lard , signalé comme ayant voulu appuyer sur 

des ordonnances le bras de la justice pr'évôt.alè, détourna te coup 

de ceux mêmes que cette justice avait atteints. Une si haute conduite 

valut à M. de Chantelauze l'estime cV tous les partis; sa renommée 

s'étendit dans toule la contrée , et lui attira des hommages; qui hono-

rent également celui qui les fait et celui qui les reçoit , et qui laissent 

au moins pour les mauvais jours , cette consolante pensée du souvenir 

des bonnes actions. 

« Il fut nommé, plus tard, procureur-général à Biom. I! n 'avait pas 

sollicité cette place. Les carions ministériels, qui n'ont pas de secrets 

après les révolutions , pourraient l'aile ter. Il apporta clans ses nou-

velles fonctions ce même caractère politique auquel M. Augustin de 

Layval, dans son éloquence chevaleresque, rendit un éclatant hommage 

à la tribune de la Chambre des députés , le jour où dût être prononcée 

sa mise en accusation . contre laquelle protestèrent cependant 75 voix. 

C'est à Riom que l'aurore des grandeurs politiques a commencé à luire 

pour M. de Chantelauze. La Chambre de t 821 venait d'être dissoute. 

Leeoiléje du département de la Loire , sa patrie, l'appela à la dépula-

tion, il l'opposition tout entière se réunit à la majorité pour appuyer un 

candidat que ses aiitëcédens et ses opinions connues appelaient égale-

n eet à la défense de nos institutions. 

» M. de Clianlilauie débuta à la Chambre de (824 par «n rapport 

devenu célèbre, sur la proposition de réélire les députés promus à des 

Mulots publies. Celle proposition avait été long-temps controversée : 

son adoption fut un progrès dans les institutions constitutionnelles. 

On en avait craint une dégradation du pouvoir : l'expérience a prouvé. 

les alarmes étaii nt vaines, et que cette garantie conslilulionnclle 

•orat peu d'abus. Quoi qu'il en soit, M. de Chantelauze appuya de 

ses conclusions celte propo ition. On y reconnut sort caractère ; son 

aine fière et pure n'eût jamais regardé la corruption comme un 

moyen de gouvernement , et ce n'est pas par là qu'il eût voulu fortifier 
le pouvoi-, 

* Cependant , je l'avoue avec nue franchise que celte cau-e , plus 

une tout,- aube, impose, M. de Chantelauze crut à la nécessité d'af-

gî* Vautorité royale. 11 aimait la Charte, il avait confiance dans 

intentions droits de f administration ; mais il lai apparaissait que 

ernereelle, et même derrière l'opposilicinAarlcmeotaire, se trouvait 

*
se

 ^dation secrète dans les classes inférieures , qui tendait à dé-

-rniu- la rovaulé pour le jour du péril , et à confisquer, au profit de 

démocratie , toutes les institutions constitutionnelles. 

• Mtw-tHHnte, qu'il ne désavouera pas aujourd'hui, marqua sa 

P «ce a la Chambre , et ce j_t au fond de sa, provii ce que vint le sur-

f'
n

'
 re

 la nouvelle du mimsM-e du 8 août. Il a dit surce ministère 

dai-r'
 out ce m

"- vaauffourriez attendre de la défense. Cepen 

»oisi j '
le s,u

'l
)ri

-
e
 JrcRsein. Je n 'ignore pas que dans de» temps 
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 P'évîufion injuste l'a accusé d'avoir voulu renver*-
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 financière que rien n 'a surpassé, un talent parle 
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 C0lir

°»ne. (M. de Chantelauze fait un signe d 'assen-
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 le drapeau tricolore est le résultat. M. 

de Chantilnnze la com'iatlit avec sa conviction, vraie ou faits e mais 

sincère , par .Mtarhemcnt à la prérogative royale. Ce l'ut alors que . 

dans une improvisation chaleitrease . il laissa tomber ces mots : cinq 

njHenOiie monarchique
t
 dont on lui a fait depuis un sujet d'aecttsa-

lion , bien qu'à l'in-te.nt même il rut déclaré que ce cinq septembre 

monarchique n'était à ses yeux que l 'exercice du droit incontestable 

de dissolution qui appartient à la prérogative royale. Et devait-il s'at-

tendre cpie des rangs d'une opposition où l'ordonnaR-ï; du 5 septembre 

fut accueillie par des cris de triomphe, on vint considérer comme une 

menace de coups-d'Etat une seconde ordonnance du 5 septembre ? 

«Quoi qu'il en soit, il faut cruellemenl déplorer qu'un tel soaver.ir 

soit venu se mêler à la mémoire d'un député ph-laisiropc , au moment 

où la Chambre des députés hésitait à mettre en accusation le collègue 

dont elle avait pu apprécier les opinions modérées. 
Je le

 répète encore , Messieurs , ce n'ç.-t pas le cadre entier que 

j'ai ;t remplir, mais seulement une place dans le cadre. La réponse du 

fioi, la prorogation de la Chambre déclaraient ia guerre entre la Coet-

ronniie et ia Chambre des députés, La Chambre fui dissoute, et les 

collèges électoraux furent appelés à prononcer enlre ia royauté a la 

majorité de celte Chambre. 

•> Ce fut alors que la pensée du Roi vint de nouveau se reporter 

sur M. de Chantelauze. Une lettre de M. le prince de Polignac , 

également honorable pour tous deux, datée du 30 avril , lui annonça 

non pas l'offre d 'un ministère , mais sa nomination. C'était chose faite. 

M. de Chantelauze n 'hésita pas sur le parti qu'il avait à prendre. 

» Ce n 'est pas
 r

 Messieurs , au point aù la discussion est parvenue' , 

au moment où toutes les impatiences prés ent la lin de ce débat , 

dernier délais d'un ordre de choses qui n'est plus , delà haine qui 

excite les passions populaires, que nous nous jetterons dans d'inutiles 

détails. 

J!. de Chantelauze déclarait , dans sa lettre , qu a ses yeux 

it , pour siéger dans le conseil du prince , Un nom dlus-

e ou d'immenses services rendus , ou une réputation parle-

il h!! 

t 

inenlaire. « Je n'ai, disait-il , ni l'une ni l'autre qualités , et 

mon élévation au ministère ne pourrait se justifier. Ce n'est 

pas une feinte modestie quej'élalc; dnns l'i.térêt du pouvoir 

et ;!e la monarchie , dont je suis le fidèle serviteu r, au moment 

d 'élections nouvelles , on mécontente, par d'injustes faveur», 

l'opinion publique si irritable , si susceptible , si facile à alar-

mer ( surtout clans un instant ou tout s'agitait,) » 

« l\lle fut la réponse de M. de Chantelauze. Nous n'en saurions 

pas davantage , sa discrétion eût couvert d'un voile éternel toutes lei 

relations qu'il cul avec celui qui porta In couronne, si la procédure ne 

nous tût révélé à quel point les insistances royales liront , sur un cœur 

dévoué, une nécessité cle l'acceptation du ministère. Je ne lirai, pas ce 

qu'a tracé pour lui une main auguste; je doute que M. de Chanti lau:e 

eût jamais u que le Roi, auquel son creur fut dévoué , auquel il l'est 

encore pour l'entourer dans l'exil de ses hommages et de ses regret*, 

qui ne sont ni des espérances ni des désirs ( Sensilion ) , je cloute qu'il 

eût jamais su que le lioi avait écrit : « Je connais le vrai motif de M. de 

« Chaulelauze : il préfère une place inamovible à des fonctions mal-

« heureusement trop.amovibles. » Il ne me 1': ût jamais dit J'ignore, 

Messieurs, s'il l'a su. Non, il n'a pas voulu se faire contre la ro\nuté 

une arme de son bienfait, il n'a pas voulu s'asseoir au jour du péril 

dans sa chaise curulc, et laisser àd'autresiesoinde conjurer tes orages. 

Il y a dans cette pensée quelque chose de profondément ebevahresque : 

c'est le cœur qui bal également sous la loge et sous l'uniforme. (Mou-

vement). 

» M . de Chantelauze , quand il arriva à Paris, ne put pas même 

voir le roi, auquel il voulait présenter les excuses d'humilité qu'il vons 

a offertes clans sa lettre ; il n'a pu le voir que revêtu de celte simarre 

qui a failli être pour lui un linceul. Vous connaissez dons quels ternies 

son amitié fraternelle s'est épanchée -.n J'ai cédé , dit-il, après svoir 

long-temps résii té; je regarde cet événement comme le plus malheu-

reux de ma vie , je me resigne au rôle de victime. » Victime en effet , 

piessenliment funeste des journées de juillet, plus encore que Celle qui 

luit en ce moment pour nous , puisque ce n'est pas d'être accusé et 

d'avoir mérité l'eceusaîipn , mais d'avoir attache son nom'à ces désas-

treuses mesures qui ont ensanglanté la capitale el révolutionné ta 

France, qu'il conservera un regret éternel (M. de {Chantelauze fait un 

signe marqué d'assentiment). 

» Voici une autre lettre , je ne puis résister !> la lire. C'est 

dans 'es épanchemens de l'amitié cpie se peint l'âme tout en-

tière; ce débat importe plus qu'on ne pense nu procès : vous 

jngez une question de moralité. I! s'agira , lors dé vos dol-hé-

lu lions , rie savoir si le ministre • qui signa les ordonnances , 

crut obéir à un zèle aveugle pour les intérêts do la monarchie, 

ou fi , cramponné au pouvoir , il voulut immoler 1 1 Fiance et 

la couronne à son ambition , et ne recula ni devant la révolu-

tion , ni devant le sang versé. Et même après les événemens 

une plainte et 

leareuse victime 

me après 

earderq les pins lugubres , les contempornu 

l'histoire un regret à celui qui ne lui que in 

de son zèle ut (ie sa conscience. 

( Le défenseur donne ici lecture de cftle lettre. ) 

» M. de Cluintelauzè, entré a -.i ministère avec ces prejsenlimeris 

sinistres, n'y démentit pas cite réputation d'intégrité et de modération 

politiques qui l'avaient précédé , et qui , il faut bien le dire, excita, 

dans les contrées qui l'ont connu, un profond sentiment de surprise , 

lorsque les préventions d'une opposition aveugle voulurent attribuer 

des projets de coups-d'Etat à l'élévation d'un homme envers qui la 

liasse a été bien injuste, qui est grand dans l'adversité , et à qui l'his-

toire réserve encore une page qui ne sera pas sans quelque intérêt. 

' » Voilà M. de Chantelauze. Telle e>l la destinée des temps poli-

tiques ; dans des inotnens de calme M. de Chantelauze, par son im-

partialité, par ses lumières, ses profondes études, n'eût pas été 

indigne de porter la robe de garde-des-sceaux de France ; ct peut-

être , sans qu'ici j'ose réclamer pour lui aucune ambition qui contraste 

avec les malheurs dont il fut la cause involontaire , et la triste 

situation où vous le voyez réduit aujourd'hui, peut-être sera-t-il ju r te 

de dire (pie M. de Chantelauze n'eût pas fait rougir ses nobles 

prédécesseurs. 

» Daignez vons rappeler daus quelles circonstances criti-

ques M. de Chantelauze fut appelé au ministère. Je ne re-

prends pas la France à la restauration , mais au ig niai i83o. 

Ce n 'était plus la composition primitive du ministère du 8 août; 

il n'était plus temps de se présenter (levant les Chambres , et 

d'éviter à force d'habileté une adresse qui malheureusement no 

put être évitée; il n'était plt(s temps d'acceptcrcette adresse , 

ct d'essayer de gouverner avec celle Chambre , au sein de la-

quelle trente voix chancelantes ct loyales, comme toutes celles 

qui partaient de la Chambre , promenaient l'a majorité. Celle 

Chambre n'était plus que clans Phistoire : elle était disponte , 

les collèges électoraux étaient appelés à prouonrer; IaGOtironue 

avait pris pour elle l'adresse de la Chambre des députés : c'é-

tait la position du nmiutère au 19 mai. 

» Les élections eurent lieu , vous en savez le résultat : la 

majorité était contre le ministère Quelques voix, les souve-

nirs de sympathie qui se liaient ît une partie de l'assemblée , 

tandis que lents doctrines les attachaient à l'autre, ne fixaient 

plus les deslir.ées de la Cbainbf e démocratique. Une majorité 

franchement libérale se trouvait, pour la première fois , au 

sein de la Chambre élective, en face de la couronne. C'était là 

sa position , il fallut l'envisager. Trois pat-lis se présentèrent 

conquérir la majorité, se retirer, ou recourir à (les moyen* 

extraordinaires. 

n Conquérir la m ijorité I On l'a 'lit tout-à l'heurc avec l'as-

cendant d'un talent que j J révère et d'un caractère que je ré-

vère encore pins , qui sut, dans des memens d'expansions 

douces vs, entraînantes, réparer ce qu'il appelle des fautes, et 

jeter sur les blessures un baume qui les fait cicatriser; con-

quérir la majorité, c'était un rêve .-jamais au sein de la Cham-

bre de i8âo le minisièie du 8 août n'eût obtenu la majorité ; 

jamais , non jamais. 

>; Piappciez-voits que le ministère précédent avait eu peine 

à la conserver, j'allais dire l'avait perdue, an sein d'une Cham-

bre dont les élémens cifférab 11t. Rappelez-vons que, sur les 

22i , 200 étaient rentrés clans h Chambre, que les voix USMl-

quautes nopai-tenaient , pour la plupart, r l'opinion qu'on 

n'eût pu vaincre, et que 70 voix d'opposition venaient renfor-

cer une majorité décisive. Quoi ! vous voulez cpie la Chambre 

de i83o eût menti à son mnncS.il ! Vous voulez qu'envoyée par 

les électeurs pour combattre le ministère, renvoyée exprès à 

la couronne qui l'avait dissoute , la Chambre des députés . fière 

de sa victoire, puissante de ses succès, eût courbé une tête 

humiliée devant le ministère du 8 août, et qu'elle n'eût pas 

proclamé <!e nouveau cette incompatibilité filiale qui annon-

çait de sa part le relus da concours ! Non , Messieurs, non , la 

Chambre de To3ô 'n'eût jamais concouru avec le ministère 

du 8 a tût , el je l'entends d'ici regarder celle supposition com-

me une insu! e ; non sans doute que c'en soit tuieà mes yeux ; 

mais je fais la part des opinions politiques , je comprends la 

situalion des états- ; et lorsqn'après une menace manqnée la 

couronne, avec l'odieux de la colère, avait encore le ridicule 

de l'impuissance, n'en douiez pas, la Chambre eût persisté 

contre le ministère. 

» Il fallait donc se retirer. Vous n'en douiez pas , c'eût été 

le désir de ùl. cle Chantelauze. Ce n'est pas lui qui, porté au 

pouvoir malgré lui, forcé par la volonté royale , eût voulu s'y 

maintenir contre la volonté du pays. Ce n'était la pensée d'au-

cun ntinisti e. Le président du conseil a annoncé qu'il avait: rois 

sa démission aux pieds du roi, après le résultat Connu des 

élections , quinze jours avant les fatales ordonnances. Les mi-

nislres voulaient se retirer; mais ici, s'il n'e-t pas permis, 

pour les ordonnances elles-mêmes , d'invoquer lésion» cl l 'iiu-

t- rité du roi , c'est ce nom seul que j'ai le droit d'invoquer 

lorsqu'il s'agit du refus de la démission des ministres. C'est 

presque le seul acte d'exercice de la "«douté personnelle du 

roi. JÎ use , dans re cas , de la puissance-royale pour "a déléguer 

à ses ministres, lih bien ! Messie ors, vous savez pourquoi -e 

roi coiisidéFa sa prérog»«ivc comme engagée : son ministère 

n'avait encore rien fait ; la Chambre lui déctafaijt la guerre: , 

et c'était seulement «11 prix de sa retraite qu'elle mettait sa paix 

avec la royauté. Que ces H 'ai-ines fissent justes , lù'sent pulrio-

tiques, c'est ce que mon devoir, d'un coté, et ma conscience, 

de l'autre , me défendent de dérider, puisque je pourrais n»c 

trouver partagé entre doux obligations égales. Quoiqu'il eu 

soit, le roi se regardait Comme personnellement insulté; il 

cre yait que le gouvernement représentatif était compromis ; il 

voyait ia démocratie éclatant de toutes parts , et eue finissant le 

troue de ses ancêtres. 

» Qu'y a-t-il," daus celte peinture, d'idarvnant pour 'a ma-

jesté découronuée? Qu'y a-l-il d'étonnant que ce prince, 

nourri près du trône , n'ayant vu qu'avec effroi h-e premiers 

symptômes de notre révolution , qui , selon un noble témoin , 

qui nous a fait, pour ainsi dire , «ss-ster à celte conférence 

royale, véritable testament politique do la royauté , él ait ef-

frayé de la sang'ante catastrophe de son frère; qu'y e-t-il d'é-

tonnant qu'un tel prince, aigri par les souvenirs de la révolu-

lion et les chagrins de l'exil , eût cru le bonheur de son p.ei -

pie intéressé au maintien de sa prérogative ? Ce fut une er-

reur : celte expression douce doit ià être parilonnés. Je sais 

que l'exil a aussi son inviolabilité nui stirvil même à la chute 

de toutes les autres ; et cet éloge cle la dynastie tombée peut 

m'ètre permis, car c'est le premier qui sort de ma bouche. 

(Mouvement dans rassemblée.) 

» îl fallait donc punir un roi: il fallait donc lui dire : «Vous 

» ne voulez pas rendre voire épée ; th bien, vous combattrez 

» seul. Da-js des jours plus heureux , vous nous comblâtes de 

» Lj ns , vous croyiez conservei' l'avenir du pays par îles 

» mesures momenta-tées, qui Uissent dans ret avenir un cs-

» poir, hélas I chimérique. E'i bien ! non* ne viendror.s pas à 

» votre aide: nous vous dcserlet on.-, au jour de vos disgrâces, 

» et nous no : eus rallierons pas autour de cet étendard , qui 

n est pour nous le symbole de lu foi politique. :> IScm, à l'ins-

tant ou une sorte de divorce se proclame entre la Charte et la 

rovaulé , les nuances politiques s'effacent , et ceux qui étaient 

attachés à l'ancienne monarchie s'écrièrent : Vive la Jioi! 

» Voiià quelle était la position du ministère. » Je le dis 

avec franchise , tt cette franchi- e sera , je l'espère , favorable-

ment accueillie , toutes les ressources légitimes étaient épui-

sées .- il y avait impossibilité de recourir à (L-s élections dont 

un nouvel essai eût clé ridicule , impossibilité plus évidente 

encore de se présenter devant une majorité hostile qui , par 

une adresse sévère auruit frappé (le paralysie une arlininisi -a-

tion. toute entière ; voilà ce que. voyaient les conseillers de là 

couronne. Leur conscience balançait : leur esprit ue voyait 

d'autre remède que , leur démission , et leur cœur croyait "dé-

sobéir à une volonté auguste en se retirant devant cite. Qu'on 

traite tant qu'on voudra ces idées cle chimères. Qu'on dise 

avec "le langage sincère du gouvernement représentatif que 

le devoir du ininis ère était do se retirer. Mai, r ■„■ n'est pas 

dans les théories , c'est dans les cœurs que vous êtes appelés, 

à descendre , et ce n'est pa« en France que les erreurs et le 

fanatisme de la fidélité ne trouveront pas (t'excuse. ( Vive 

sensation. — Le défenseur s'aseoit un instant , et aussitôt 

M. de Polignac se pç.icbaut vers M' Sauzet , lui touche affec-

tueusement la main. ) 

» Les ordonnances sûryitirent ; leur résultat est connu c'a 

la France. Le peuple s'insurgea, il vainquit; i! (pardonna nu 

moment de la victoire, i tout, excepté à la dynastie. Les der-

niers liens qui attachaient cette ancienne faiiiill - à la terre de 

France, déjà depuis long-temps altérés, se rompirent, ct la ré-

volution française, deux fois interrompue, reprit enfin sa mar-

che. 

»La révolution dispersa les conseillers de la couronne. Nous 

les suivrons jusqu'auprès de celui qu'ils vénérèrent ct dont ils 

vénèrent encore les infortunes augustes. Ces trois races de 

rois, qui dans une heure allaient régner tous ensemble et mou-

rir, voilà ce qui attacha leur fidélité, ce qui commauda leur re-

connaissance. La fuite eût été facile alors: ils n'ont pas quiilé 

le trône ; je n'accuserai pas le trône de les avoir quittés.A Dieu 

ne plaise etue par une injure impie j'offense la Jignité de ma 

défense ! Mais quoi, Messieurs, quelle prévision heureuse a donc 
!
 manqué en ces momens funestes ! Pense-t-011 que daus l'ivres-
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»« de la victoire le peuple eût désigné ses victimes ? Et Lorsqa à 

Rambouillet une force imposante, fidèle comme ses ancêtres, 

courageux comme leur épée, environnait encore le roi et ju-

rait d'appuyer sa vie el sa liberté, pensez-vous que le salut des 

conseillers de la couronne eût été trouvé trop cher au prix de 

deux abdications et d'une retraite volontaire- ( Murmures-né-

gatifs. ) Le malheur voulut que cette idée ne vînt pas à ceux 

qui entouraient le roi, car il n'eût pas manqué de protéger ceux 

qui tombaient sous le trône et avec le trône, et que le trône 

pouvait encore couvrir de ses débris. ( Nouveaux murmures. ) 

» Eu ce moment les derniers devoirs fureut remplis. Il 

restait encore un autre c-poir à la royauté : Un enfant se mon-

tra seul au milieu deces" finis populaires, hésitant encore. 

(Rumeurs négatives) , et on ne croyait pas la révolution fixée ; 

sa destinée fragile eût été trop chargée de ces quatre infor-

tunes : icur conscience le comprit. 

» L'arre.tation des ministres , leur mise en jugement , les 

débats, tout est maintenant de l'histoire. Nous arrivons devant 

vous ; nous vous présentons celui qui tient le troisième rang 

parmi les accusés, et que, je ne sais par quelle prédilection, 

M. le commissaire de la Chambre des députés appelle quel-

quefois le plus coupable. Cette logique a lieu de me surprendre. 

Si M. le commissaire perce l'intérieur du conseil , s'il lui ap-

paraît que quelques ministres ont résisté, cette résistance ag-

grave leur crime; on peut pardonner à une conscience qui 

s'égare, mais on ne pardonne jamais à une faiblesse qui r e 

saurait trouver d'excuse dans les sentimens les plus nobles. Et 

quand plus tard il est appelé à peser dans la balance le sort 

d'un accusé, qui amis dans ses nv eux une franchise égale à 

celle de ses collègues, alors les erreurs de la conscience ne 

sont plus rien , on lui fait un crime de son adhésion , et c'est 

lui qui devient le plus coupable de tous. (Signes de satisfaction 

de M. de Polignac). Cette logique est celle des passions ; et 

comment faut-il que dans des tempêtes politiques elle se soit 

trouvée dans la bouche d'un député-magistrat, consciencieux 

sous la toge comme sous le costume de député, et entouré 

d'honorables souvenirs qui sont le gage de nos espérances. 

(Tous les yeux se portent sur M Bérenger.) 

» Quoi qu'il eu soit , M. de Chantelauze a signé les ordon-

nances , il en accepte la responsabilité, pour autant que cette 

responsabilité peut être invoquée encore contre les conseillers 

d'une dynastie qui n'est plus. Deux idées tour à tour vous ont 

été présentées sur le Secret «les délibérations du conseil : l'une 

les déclare inviolables, l'autre, pour l'inléi êt de la défense, 

pour de hautes considérations politiques, pour le besoin de la 

vérité, permet une exception à ce piincipe, quin'est pas plus 

inflexible que tout autre. Je ne prononcerai pas. Chaeune de 

ces idées peut avoir de nobles partisans. L'une se justifie très 

bien par la raison *; l'autre n'a pas besoin d'être justifiée. Je 

suis devant une assemblée dont la pensée sympalhhe avec 

l'une, et dont le cœur ne peut manquer d'être entraîné par 

l'autre. Quant à moi, je prendrai le rôle qui m'est facile , je ne 

débattrai rien sur la signature des ordonnances. M. de Chan-

telauze y a adhéré ni plus ni moins que les autres. N'allez pas 

en faire un provocateur, ce serait contraire il la vérité; 

n'allez pas en faire un opposant, vous vous tromperiez ercore. 

- » M, de Chantelauze a done accepté devant vous la respon-

sabilité des ordonnances de juillet, et voilà tout; ear, que 

reste-t-il dans k; procès , sinon de misérables échos , des pré-

ventions monstrueuses dont la temps a purgé l'accusation 

avec celte puissance victorieuse qui peut-être devrait, dans le 

passé , faire voir le tableau de l'avenir , et apprendre aux pas-

sions qui murmurent encore qu'un jour , aux yeux de la loi , 

on trouvera le procès des ordonnances aussi monstrueux 

qu'on a trouvé l'accusation des incendies désolante ct a"b-

stirde. 
» Des incendies ! j'aurais honte d'y revenir. Eh quoi ! ila 

fallu qu'un garde-des-sceaux de France , qui n'a que de belles 

nages dans sa mémoire , fût aecusé d'av oir porté tout-à la fois 

asimarre de Daguesseau et 1» torche de Catilina? Rendons 

justice à MM. les commissaires, ils se sont empressés d'aban-

donner cette partie odieuse de l'accusation; ils ont fait plus , 

ils ont déclaré que non-seulement le garde-des-sceaux o'avmt 

pas allumé de sa main l'incendie qui désola une des plus belles 

provinces de France, mais que même les dépositions ct les 

pièces s'élèvent en sa faveur. Je ne les lirai pas, la commission 

les commît comme moi; mais il importe de dire, en ce mo-

ment suprême , que le garde-des-sceaux mit dans la poursuite 

de ce criijje atroce use vigilance de tous Jesinstans; que sa 

correspondance était de tous les jours, que ses lettres sont 

écrites de sa main , et qu'au milieu des orages politiques , ses 

nuits silencieuses étaient consacrées à procurerdes remèdes à 

des désastres qu'il ne pouvait arrêter , el la main de ses succes-

seurs n'a pas été plus habile que la sienne. Ainsi, i! y anra 

dans le fond do ces provinces des bénédictions qui monte-

ront jusque daus cette enceinte. 

» On avait parlé de Cours prévôtak-S : elles ont disparu. 

C'était là le plus sinistre de tous les indices sous lesquels une 

accusation mensongère aurait dû écraser l'innocence. Que 

parlé-je d'indices 1 Eh quoi ! la procédure font entière ne s'é-

Iève-t-el!e pas pour démentir cetle imputation? Aucune pièce 

relative aux Cours prévôtalesn'a été trouvée à la chancellerie ; 

pas une lettre n'a été écrite à un seul parquet de France. Oui, 

malgré certains doeumeus impradens , on ne t rouve dans Pac 

cusation aucun vestige à cet égard. Ainsi les Cours prévôtales 

devaient éclore subitement , sans que les employés de la chan-

cellerie, sans que les parquets , sans que Injustice tout entière 

en fussent avertis. Elles devaient sortir , comme la Discorde , 

tout armées et prêtes à frapper les victimes déjà désignées. 

«Reste la trahison. Je pourrais en parler quant au droit. Je 

m'arrête : j'ai bcsoiudc m'occuper du fait. 

» M. de Chantelauze a torturé les élections , a violenté 

les consciences ! Et celui qui ne voulait pas qu'un fonc-

tionnaire public gardât la place de député sans avoir été 

réélu, a voulu jeter une influence illégale daus le sein des 

collèges électoraux ! Iî n'y a pas une seule pièce, je me 

trompe , j'en connais une. Des troubles éclatent à Mon-

tauban. Un honorable député voit presque le même jour sou 

triomphe électoral au sein des comices et la torche funèbre qui 

devoit éclairer son cerceuil . M. de Pressac , assailli au moment 

de sa victoire, semble dévoué aux poignards. L'autorité admi-

mistrative subalterne avait hésité uu instant dans la crainte que 

la poursuite de pareils délits ne semblât une accusation contre 

une population toute entière. Le garde des sceaux a écrit alors 

une lettre que vous connaissez. On y remarque cette expres-

sion : La politique n'est rien auprès de la justice. Ce mot est 

beau : Messieurs, vous vous en souviendrez au moment de vo-

tre délibération. (Mouvement prononcé dans l'assemblée. ) 

» C'est donc sur les ordonnances de juillet que se concentre 

le procès , faut-il rentrer daus la carrière déjà parcourue ? 

Pourrnis-je trouver encore quelques lumières après ces hom-

mes éclanés et brillans' Je n'ose m'en flatter, ct pourtant 

telle est l'importance de l'accusation capitale , telle est sa gra-

vité dans l'histoire , qu'il faut que chacun apporte son modeste 

tribut aux pieds de Injustice, je dirai aussi ce que je pense , 

et si , dans ces réflexions modestes , proférées par une bouche 

sans nom, dépourvue d'autorité, il peut se glisser une idée 

qui aurait échappé au milieu de ce vaste ensemble , qui pré-

sente un des plus beaux monuineiis que la noblesse du carac-

tère et la puissance dit talent puisse élever à la postérité , c'en 

sera assez , les heures perdues à nous entendre ne seraient pas 

regrettées par vous au moment de la délibération. 

>r Les ordonnances de juillet ont été envisagées sous un 

double rapport : comme pouvant rentrer dans la Charte, 

comme contraires h la Charte. Comme pouvant rentrer élans 

la Charte, je n'ai qu'un mot à dire. Sur quoi porte ce débat 

tout entier, que, malgré tant de lumière, nous avons peine à 

saisir? Nous lisons dans le rapport au roi , qu'il est temps 

de prendre des mesures qui, sans sortir de l'esprit de ia 

Charte, ne sont cependant plus dans l'ordre légal; et nous 

avons entendu déveloper les distinctions entre l'ordre légal et 

l'ordre constitutionnel. 

» L'article 8 de la Charte pouvait présenter une ambiguïté 

qui permît de restreindre la liberté deia presse ct surtout de 

la presse périodique. . . . Que dis-je -, pouvait, . . l'auteur de 

la Charte l'a fait : il a établi la censure d'abord par ordon-

nance , ensuite par une loi , par la loi du ai octobre I 8 I 4, 
qui se rattache au berceau de la Charte. Il ne s'agit pas d'en 

faire Papologie , Dieu m'en garde ! je ne sus jamais mentir à 

ma conscience. De même pour les collèges électoraux ; tout 

n'était pas réglé par la Charte. Je sais que des lois ont réglé 

depuis les coudilions électorales et ont aboli ïa censure , et 

que ces lois ne pouvaient être changées tpie par l'autorité qui 

les avait faites. C'est dans ce sens qu'il y a eu violation di-

recie de l'ordre légal et violation indirecte de la Charte. 

» Je ne me jeferai pas dans une telle discussion , et j'accepte 

les ordonnances comme ayant dérogé à la Charte, eu ce 

qu'elles ont enfreint des lois positives. Je dirai toute ma peu-

sée. 

» Rien , Messieurs, n'est dangereux comme de met-

tre à nu la faiblesse des sociétés humaines. Il le faut 

pourtant; il faut vous apprendre qu'il n'est pas de 

Charte sans art. i4, et que quanei il n'y est pas, la né-

cessité peut forcer un jour à l'y mettre. C'est la| néces-

sité qui est l'interprétation vivante des Chartes. Il faut 

vous rappeler que jamais la société ne peut se com-

mander à elle même le suicide, et qtie'il se rencontre 

des crises où il faut peut-être les bouleverser, sous 

peine de les détruire, L'équilibre des pouvoirs peut 

exister également devant les lois. îl faut toujours an 

pouvoir prédominant , qui , dans le c'ioc des mouve-

mens contraires, imprime la direction , et qui vierît à 

sou secours dans ces crises. Cette vérité de l'histoire 

s'a p pèlera ostmeime ,. dictature, lits de justice, ct chez 

nous régime des ordonnances. Rappihz-vous ia. révo-

lution sanglante du veto polonais. Le résultat est tou-

jours le même, c'est toujours la nécessité, et partout 

c'est la dictature. 

» Oui , les sociétés constitutionnelles sont, moins que 

toutes les autres, espo-ées à ces effroyables crise-;, parce 

que tous les intérêts dont le choc produit ordinaire-

ment les révolutions , y sont habilement balancés, s'ob-

servent en rivaux, et ne s'attaquent pas en ennemis. 

Mais les sociétés ont leurs jours de faiblesse. Le gouver-

nement constitutionnel lui-même est un gouvernement 

de transaction. 

» Il faut tout dire ; quelqu'éganx ct quclqu'indépen-

dans que soient les pou voies, il se trouve des roomens où 

ils ne peuvent, tous ensemble, user de leur autorité, 

sous peine d'en abuser, ni aller tous ensemble jusqu'à la 

limite de leur pouvoir, sans rencontrer un choc après 

lequel la constitution n'est plus qu'un mensonge , après 

lequel ta société ébranlée attend ie souffle d'un pouvoir 

créateur. Ce pouvoir existe partout, soit qu'il s'exerce 

par le trône ou qu'il se rencontre dans les masses popu-

laires; il faut que les peuples comme les couronnes, 

aient leur quand même , et pour peu que je voulusse 

insister, je vous prouverais que tous les efforts peuvent 

bien déplacer la dictatutre, mais ne pourront jamr.is la 

d truire. (Mouvement.) 

» Je regrette que de telles thèses reçoivent le grand 

jour de la publicité. Il faudrait que ces premiers fon-

demens de la société fussent enveloppés de mystère; il 

faudrait que ce pouvoir immense, aussi impossible à 

nier qu'à appliquer souvent, ne se révélât pas; il fau-

drait le nier jusqu'au moment où , par un besoin de 

l'existence., il se donnât à Uui-mcme son baptême de 

légalité et fût oublié ensuite , quand il aurait sauvé le 

pays. ( Nouveau mouvement. ) 

»Confcsssons-le avec franchise; il faut aller plus loin. 

Dans lesconstitutions modernes,ce pouvoir souverain ré-

side, d'après leur terme, dans les masses populaires. 

Mais quelle est cette triste alternative qui , eu le pla-

çant dans le trône, écrase le peuple , ct qui , en ie pla-

çant dans le peuple ^enlève ces idées d'obéissan 
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M. le président: Je rappelle l'assemblée au silei 

plus absolu. ( Le calme se rétablit. ) '
 Ulce
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M" Sauzet reprenant : « Tels sont, Messieurs 

principes de la souveraineté du peuple ; mais ce do'o 

est-il nouveau? Interrogez nos mœurs tt les souye 

de la vieille France. Voyez l'autorité royale doini 

toute notre histoire , arbitre suprême entre les rr
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est là. Ce n'est pas dans l'article i4 de la Charte 

dans ^cette idée que se trouve la solution de la 

tion. 

» A la restauration , Louis XVIII ue vous répond-il pas 

son règne de dix-neuf ans , par une Charte octroyée en VM" 

du libre exercice de sa volonté royale? Ne vous montrer! 

pas, dans le passé, les assemblées du Champ-de-Mai , des ét~ 1 

généraux, toutes ces formes de la puissance qui peuvent vai-T 

quant aux accessoires, mais sans jamais altérer son essence' 

Ne vous montre-t-il pas, dans l'avenir, des Chambres oui
1 

seront que la forme nouvelle d'institutions qui devront toutes 

se rattacher à la royauté, de telle sorte que , selon l'expression 
d'un orateur illustre déjà cité, l'autorité royale e-t à la fois [" 
principe et la sanction. 

» Voilà la Charte de 1814. Aussi décrit-elle les droits qu'elle 

accorde au peuple. Mais l'hérédité du Irône. les droits de la dynastie 

pas un mot ; et cet impérieux silence en dit plus que tout le reste ; en 

consacrant avec tant de jalousie un pouvoir préexistant à la Charte ' on 

.semblait prévoir qu'il pourrait lui survivre. Ainsi, dans cetle conces-

sion de I fil 4,on voulait bien régner avec la Charte, mais non pasen vertu 

de la Charte. Fille delà prorogative royale, el'e porte partout son 

caractère ineffaçable , et comme si ce n'était pas assez de la Charte de 

1814, une loi est rendue qui distingue les droits que le Eoi tienl de s ,i 

naissance, de ceux en vertu desquels il u donné la Charte ; et par me 

distinction aussi hardie on semble prévoir que , même privé de l'au-

torité constitutionnelle, le P.oi conserverait encore un bouclier dont il 
pourrait se couvrir. 

» Quand vous avez abrogé cette loi sur la présentation d'un 

ministre du Roi dont le talent éclaire cette Chambre, il 

vous a dit que celte loi consacrai) les prétentions que la France 

n'a jamais reconnues , qu'elle se liait a une souveraineté qu'on 

nomme pouvoir constituant , et proclamait une royauté abso-

lue , qu'aucune condition ne pouvait enchaîner. Voilà ce qu'on 

vousa dit de laloi de 1822, voilà son oraison funèbre; elle n'est 

pas brillante, mais elle est saiutaii e. Cette loi régnait au mo-

ment des ordonnances de juillet; il était permis aux minutrs 

de voir dans la Charte ce pouvoir extraordinaire. Ce n'est pas 

queje veuille imputer à la mémoire du roi législateur une dé-

ception qui permettait de faire d'iine Charte un jouet : Non, 

Louis XVIII avait proclamé ces idées dans sa jeunesse, les 

avait mûries dans l'exil. U connaissait trop l'histoire , il con-

naissait trop la révolution pour concevoir la Charte dans un 

autre esprit. Voilà comment j'ai compris la Charte de i8ifp 

Il restera constant pour nous que, sous l'empire de cette 

Charte, le pouvoir dominant appartient au Roi 

>> Dégageons-nous de l'esprit de parti : supposons que la Chambre 

de 1824, influencée par une administration autre que celle qui ré-

gnait, eût voulu profiter de sa puissance pour -enchaîner la France 

électorale par des électeurs à double vote; supposons qu'une telle loi 

eût concentré , dans un pe|it nombre de puissances aristocratiques 

toute., les élections de la France , pensez-vous que , si plus tard les 

intérêts populaires eûssent réclamé, contre une telle Chambre , le roi 

n'eût pas, au jour du péril, trouvé sa puissance pour sauver le peuple 

et le pays , et la lui auriez-vous contesté.; ? Soyons justes, n'ayons pas 

deux balances : le pouvoir suprême assis sur sa seule base , il ne «*• 
reste, pics qu'à en voir l'*xercice. 

» Je voulais citer les» ordonnances de 1814, je me tairai. Elle 

portent des signatures qui sont des justifications ; si la nécessité i«s 

amena, qu'il me soit permis de vous dire que ces ordonnances n'e» 

dérogeaient pas moins à la Charte, qui , par son article 68 , aval! 

maintenu toutes les lois existantes, » 

» Que nous reste-l-îl à dire, sur ce *nt, sinon que ces ordonnan-

ces, dérogatoires à la Charte, ont prodiSa^Chambrelde 1815; q»
e 

c'est. en vertu de la loi du 5 février, v™
;
tBaifsi par Ine Charnbre, 

régulièrement élue par des collèges *efeeîorauf el convquei 

par ordonnances , que de session en session', de législature » 

législature, le pouvoir constitutionnel de la"* démocratie'1 s'est P°îf 

tué dans la Chambre des députés; de telle sorte que , si, abusant» 
théories, on voulait pousser le principe jusqu'à la dernière conséquence, 

il se trouverait que l'exercice de l'article 14 est l'origine première 0» 

pouvioir démocratique , et que la Chambre , qui nous accuse d'en «?* ' 

abusé, ne siège elle-même qu'en vertu de cet article 1 4. (Mouvetnen-

général pendant lequel M. cle Chantelauze serre vivement-la main à s»1 

défenseur). 

Ici M
e
 Sauzet , dont la voix commençait à s'altérer 

fait observer à M. le président que la fatigue Je 

dans l'impossibilité de continuer, et supplie la four 

renvoyer à demain la suite de cette plaidoirie. 

La séance est levée. 
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